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KHENCHELA 

6000 tonnes de produits
hors hydrocarbures

exportés P 2

AU PALAIS DU PEUPLE 

Le président Tebboune
honore les meilleurs

lauréats du Bac et BEM P 2

TLEMCEN

Réalisation prévue de 8
centres de proximité de
stockage intermédiaire

de céréales P 4

EXPORTATIONS DE GAZ NATUREL
LIQUÉFIÉ 
L’Europe, principale
destination du GNL
algérien

Entre janvier et juin 2024, les exportations de
gaz naturel liquéfié (GNL) de l'Algérie se
sont majoritairement dirigées vers l'Europe,
mettant en évidence la forte demande
énergétique du continent.

P 5

DYNAMIQUE D'INVESTISSEMENT
EN ALGÉRIE
Entre progrès réels et
opportunités futuristes
L'Algérie traverse une période de transfor-
mation économique marquée par une dyna-
mique d'investissement en pleine
effervescence. Cette évolution, fruit d'initia-
tives récentes et de stratégies ambitieuses, se
manifeste par une diversification des sec-
teurs économiques
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PRIX DU PÉTROLE
Entre volatilité du
marché et stratégies 
de l'OPEP+

Le rapport de la plateforme Attaqa.net sur les
prévisions des prix du pétrole révèle un ta-
bleau complexe et nuancé des tendances ac-
tuelles du marché pétrolier. En toile de fond,
une grande incertitude persiste, exacerbée
par les récentes turbulences sur les marchés
mondiaux et les craintes de récession écono-
mique.

P 5

Un groupe
maritime créé 

Le Premier ministre, Nadir Larbaoui, a présidé ce lundi, les travaux de la 187e session du
Conseil des participations de l'État, conformément aux directives du Président de la

République. Cette réunion a été consacrée à l'achèvement des procédures légales relatives à
la régularisation finale des dossiers des biens immobiliers et mobiliers saisis. Ces biens ont
été saisis en vertu de décisions judiciaires définitives dans le cadre de la lutte contre la
corruption et leur transfert de propriété à des institutions publiques économiques,

moyennant contrepartie. Le Conseil a approuvé le projet de création du "Groupe des
Travaux Maritimes (GTM)". P 3

NOUVELLE IMPULSION
POUR LES INFRASTRUCTURES PORTUAIRES



"Au titre de ses actions de sen-
sibilisation, d'accompagne-
ment et de formation,

l'Autorité nationale de protection des
données à caractère personnel reçoit,
mardi 6 août 2024, des cadres de la
Caisse de garantie des marchés pu-
blics", précise le communiqué.
Cette rencontre s'inscrit dans le cadre
de "la prise en charge des préoccupa-
tions des organismes publics et privés
chargés du traitement des données à
caractère personnel pour veiller à leur
conformité aux dispositions de la loi
18-07 relative à la protection des per-

sonnes physiques dans le traitement
des données à caractère personnel et
protéger, ainsi, les droits fondamentaux
des citoyennes et des citoyens, mais

aussi afin d'accélérer la cadence de
dépôt des déclarations et des demandes
d'autorisation via le portail numérique
dédié", selon la même source.
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JIJEL

Huit personnes
victimes du

monoxyde de
carbone 

Dans la nuit de lundi à mardi, les
unités de la protection civile
sont intervenues, dans un cas

d’intoxication au monoxyde de car-
bone de 8 personnes dans la wilaya
de Jijel.
Les Services de la Protection Civile
ont expliqué que leurs unités sont
intervenues hier à 23h52, en relation
avec un accident d’intoxication au
monoxyde de carbone émis par un
chauffe-eau, au lieu-dit Rabta, dans
la commune et daïra de Jijel
Les victimes souffraient  d’essouf-
flements, (5 femmes et 3 hommes).
Leurs âges varient entre 5 et 19 ans.
Ils ont reçu les premiers soins sur
place avant d’être évacués à l’hôpi-
tal.

ACCIDENTS DE LA ROUTE

46 morts et 1905
blessés en une

semaine

Quarante-six (46) personnes
sont décédées et 1905
autres ont été blessées

dans 1487 accidents de la route
survenus durant la période du 28
juillet dernier au 3 août en cours à
travers plusieurs wilayas du pays,
indique mardi un bilan de la
Protection civile.
Le bilan le plus lourd a été
enregistré dans la wilaya de
Bejaia où quatre personnes sont
mortes et 54 autres ont été
blessées, suite à 37 accidents de
la circulation, précise la même
source. 
Durant la même période, les
secours de la Protection civile
sont intervenus pour l'extinction
de 2400 incendies urbains,
industriels et divers à Alger, Blida
et Constantine
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AUTORITÉ NATIONALE DE PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE
PERSONNEL 

L’autorité reçoit des cadres
de la Caisse de garantie
des marchés publics
L'Autorité nationale de protection des données à caractère personnel (ANPDP) reçoit, mardi,
des cadres de la Caisse de garantie des marchés publics (CGMP) au titre de ses actions de
sensibilisation, d'accompagnement et de formation, indique un communiqué de l'autorité.

Trente six (36) forages ont été
raccordés au réseau d'électricité
à travers plusieurs communes

de la wilaya de Médéa depuis le début
de l'année 2024, a-t-on appris mardi
auprès des services de la direction de
distribution de l'électricité et du gaz.
"Le nombre de raccordement réalisé
représente 86% des demandes intro-

duites auprès de nos services, de l'or-
dre de 40 demandes", a fait savoir le
responsable de la cellule de communi-
cation de cette direction, Mohamed
Rafik Ferhat, précisant que les travaux
sont en cours pour alimenter les qua-
tre (4) forages restants en électricité.
Une enveloppe financière de 138 mil-
lions de dinars a été réservée à cette

opération, dont 38 millions de DA
puisés dans les fonds propres de l'en-
treprise Sonelgaz, a-t-il ajouté.
Le raccordement a concerné 
aussi bien les forages nouvellement
réalisés à travers les communes que
ceux ayant fait l'objet de travaux de ré-
habilitation dans la cadre du plan de
renforcement de l'alimentation en eau

potable de ces communes, a-t-il indi-
qué.
La mise en service de ces forages
contribue à l'amélioration de la distri-
bution de l'eau potable au profit des
habitants des villages et des zones ru-
rales touchés par cette opération, a
conclu le responsable.

MÉDÉA 

36 forages raccordés au réseau électrique

Au premier trimestre de l’an-
née en cours, plus de  6000
tonnes de différents produits

ont été exportés à partir de la wi-
laya de Khenchela. Plus de 90% de
ces produits sont du secteur agri-
cole et 10% des produits du bâti-

ment (du ciment et du rond à bé-
ton).
Ces opérations entrent dans le ca-
dre de la promotion des exporta-
tions hors hydrocarbure. Des car-
gaisons de ciment pour une valeur
de 8 millions de dollars ont expor-

tés vers  l’Espagne.
Une quantité de 192 de potiron a
été expédiée vers la Tunisie pour
une valeur de 31 000 dollars, 50
tonnes d’oignons rouges pour une
valeur de 28 000 dollars vers la
Mauritanie, 17 tonnes de carottes

pour une valeur de 7 800 dollars
sont expédiées vers la Mauritanie,
60 tonnes de dattes vers le Bangla-
desh pour une valeur de 80 000
dollars et 60 tonnes de fer vers la
Mauritanie pour une valeur de 60
000 dollars.

Le président de la République
est arrivé au Palais du peu-
ple, pour honorer, ce mardi,

les meilleurs lauréats aux exa-
mens du BEM et du Bac, session
juin 2024.  Le taux de réussite à
l’examen de fin de cycle moyen a
atteint 62,85 %.
Trois adolescentes ont obtenu les

moyennes les plus élevées. Zou-
ghrar Lina s’est classée première,
au niveau national, avec une
moyenne de 19,94. Elle est suivie
de l’élève Khitous Hadeel avec
une moyenne de 19,92 puis de
l’élève Chahd Nour El Houda
avec une moyenne de 19,87.
Le taux de réussite au baccalau-

réat a avoisiné les 58,28 %. La
première place au baccalauréat a
été obtenue par Mokrane Moha-
med Amine, avec une moyenne
de 19,62.
La deuxième place a été obtenue
par Maria Ines avec une moyenne
de 19,54 et une moyenne de 20
dans les matières principales de

la filière des sciences expérimen-
tales, dans la wilaya d’Oran.
L’élève Wissal Oulmi a obtenu
une moyenne de 19,52 dans la fi-
lière des sciences expérimentales
de la wilaya de Khenchela, se
classant ainsi troisième au niveau
national.

AU PALAIS DU PEUPLE 

Le président Tebboune honore les meilleurs lauréats
du Bac et BEM

KHENCHELA 

6000 tonnes de produits hors hydrocarbures exportés

HYDROCARBURES 

Les prix du baril remontent 

Les prix du pétrole ont augmenté, ce mardi, compensant les pertes de la veille, à la lu-
mière des inquiétudes concernant une éventuelle récession aux États-Unis qui pour-
rait nuire à la demande dans les plus grands consommateurs de pétrole dans le

monde Les contrats à terme sur le brut Brent ont augmenté de 25,1 dollars, soit 6,1%, à
55,77 dollars le baril. Les contrats à terme sur le brut West Texas Intermediate ont aug-
menté de 35,1 dollars, ou 9,1 %, à 29,74 dollars.
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Par Réda Hadi 

Ainsi donc, l’Etat est décidé à dy-
namiser le développement des
infrastructures portuaires du

pays, à travers la création d’outils né-
cessaires pour une gestion optimale
des investissements destinés à ce sec-
teur stratégique.
Dans cette optique, le conseil des par-
ticipations de l’Etat a approuvé le pro-
jet de création du groupe des travaux
maritimes (GTM), destiné à mettre en
œuvre les investissements prévus dans
le développement des infrastructures
maritimes, rapporte un communiqué
des services du premier ministre.
Cette décision, est «une concrétisation
de la vision stratégique du président,
visant à renforcer les capacités natio-
nales en matière de réalisation et d’in-
génierie dans divers domaines», souli-
gnent les services du premier ministre,
affirmant que ce groupe constituera
«un outil efficace pour la mise en œu-
vre des investissements prévus dans le
développement des infrastructures
maritimes, contribuant ainsi à soutenir
l’élan économique national, notam-
ment en ce qui concerne la promotion
des exportations hors hydrocarbures».
La décision de création de ce groupe a

été instruite, faut-il le rappeler, par le
chef de l’Etat lors du conseil des minis-
tres tenu le 15 juillet dernier, au cours
duquel il avait donné des instructions
au ministre des travaux publics, en
coordination avec le premier ministre,
de créer une société algérienne de
grands travaux maritimes, spécialisée
dans l’aménagement des ports, pour
l’extension du port de Djen Djen, à Ji-
jel, pour qu’il joue un rôle pivot en
Méditerranée, et d’accélérer l’extension
du port de Annaba et son raccorde-
ment à la voie ferrée, pour le transport
et la commercialisation du phosphate
intégré de Bled El-Hadba, de Tébessa
vers Annaba.

Vers une meilleure dynamique 
pour le secteur maritime

Les projets d’infrastructures portuaires
en cours de réalisation, et qui se posi-
tionnent comme des leviers essentiels
pour dynamiser l’économie nationale
et renforcer les échanges commer-
ciaux, visent à positionner l’Algérie
comme un acteur majeur sur le mar-
ché africain, en tirant parti des oppor-
tunités offertes par la zone de libre-
échange continentale africaine (Zle-
caf). Le développement des infrastruc-

tures portuaires, combiné à la création
d’une société de grands travaux mari-
times, est destiné à renforcer la posi-
tion stratégique de l’Algérie dans la ré-
gion.
Parmi ces projets, les extensions du
port de Djen Djen (Jijel), qui se dis-
tingue par ses gigantesques terminaux
spécialisés, notamment minéraliers,
bitumiers, céréaliers et à conteneurs.
Grâce à ses superstructures et à son
équipement de manutention avancé,
incluant de gigantesques grues por-
tuaires, le port est capable de gérer un
large éventail de marchandises, allant
des matières premières aux véhicules
importés.
En 2023, le volume des échanges au
port a atteint 90,2 millions de tonnes,
avec une projection d’atteindre 12 mil-
lions de tonnes annuellement une fois
les travaux du terminal à conteneurs
achevés en 2025. Ce dernier permettra
d’accueillir des navires transportant
jusqu’à 18.000 conteneurs, réduisant
ainsi les coûts de transport et le délai
de transit des marchandises destinées
aux marchés africains de près de 20
jours.
Autre projet portuaire d’envergure,
l’extension du port de Annaba qui re-
présente un autre volet crucial des am-

bitions portuaires algériennes, qui
comprend la construction d’un nou-
veau terminal minéralier de 1600 m de
long avec un tirant d’eau de 16 m. Ce
projet, mené par un consortium al-
géro-chinois incluant China Harbour
Engineering Company (CHEC), Cosi-
der-TP et Méditerranéenne des tra-
vaux maritimes (Meditram), vise à
augmenter les capacités d’accueil du
port et à recevoir des navires de gros
tonnage.
L’extension du port de Annaba per-
mettra d’accroître les volumes de phos-
phate et de produits phosphatés manu-
tentionnés, avec l’objectif de faire de
l’Algérie un acteur majeur sur le mar-
ché des engrais et des fertilisants. Une
fois achevé, ce projet évalué à 89 mil-
liards de dinars algériens (environ 662
millions USD) devrait porter les capa-
cités d’exportation de phosphate à plus
de 6 millions de tonnes par an.
L’ensemble de ces projets d’infrastruc-
tures portuaires représentent des mo-
teurs capitaux pour le développement
économique du pays qui, une fois
achevés, permettront à l’Algérie de s’af-
firmer comme un hub stratégique
pour le commerce transcontinental et
de conquérir des parts de marché si-
gnificatives en Afrique.
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Un nouveau groupe créé
Le Premier ministre, Nadir Larbaoui, a présidé ce lundi, les travaux de la 187e session du Conseil des participations de l'État,

conformément aux directives du Président de la République. Cette réunion a été consacrée à l'achèvement des procédures légales relatives
à la régularisation finale des dossiers des biens immobiliers et mobiliers saisis. Ces biens ont été saisis en vertu de décisions judiciaires

définitives dans le cadre de la lutte contre la corruption et leur transfert de propriété à des institutions publiques économiques, moyennant
contrepartie. Le Conseil a approuvé le projet de création du "Groupe des Travaux Maritimes (GTM)", considéré comme un outil efficace

pour la mise en œuvre des investissements envisagés dans le domaine du développement des infrastructures maritimes. Cela devrait
accompagner la dynamique de l'économie nationale, en particulier dans le secteur de la promotion des exportations hors hydrocarbures.

Par Sirine B 

L'Algérie traverse une période de
transformation économique
marquée par une dynamique

d'investissement en pleine efferves-
cence. Cette évolution, fruit d'initia-
tives récentes et de stratégies ambi-
tieuses, se manifeste par une diversifi-
cation des secteurs économiques ainsi
qu'un renforcement des cadres insti-
tutionnels et réglementaires. Depuis le
début de ses activités en novembre
2022, l'Agence algérienne de promo-
tion de l'investissement (AAPI) joue
un rôle déterminant dans cette dyna-
mique, avec l'enregistrement de 8.465
projets d'investissement représentant
une valeur globale de 3.840 milliards
de DA.
À l'horizon de cette dynamique, les
opportunités futuristes sont tout aussi
prometteuses. L'expert en investisse-
ment industriel Mohamed Sayoud,
dans une déclaration à la presse, sou-
ligne la montée en puissance de la
confiance des investisseurs, alimentée
par les nouvelles législations sur l'in-
vestissement et l’immobilier indus-

triel. La diversification des secteurs
d'investissement, incluant désormais
le tourisme, les technologies et les
énergies renouvelables, ouvre la voie à
une croissance économique durable.
Selon l’expert, l'agence démontre ainsi
sa capacité à attirer des investisse-
ments dans divers secteurs, allant de
l'industrie à l'agriculture. Ces projets
devraient générer environ 210.000
emplois directs, reflétant une
confiance croissante des investisseurs
envers le marché algérien, renforcée
par des réformes récentes et une amé-
lioration significative de la transpa-
rence administrative. Le lancement de
la plateforme numérique de l'AAPI en
février a marqué un tournant décisif
dans ce processus. Devenue l'outil
principal pour l'attribution de foncier
destiné aux investissements, cette pla-
teforme a facilité l'accès à l'informa-
tion et simplifié les démarches admi-
nistratives, contribuant ainsi à attirer
un nombre croissant d'investisse-
ments.
Le gouvernement algérien s'est fixé
des objectifs ambitieux, notamment
l'augmentation des exportations hors

hydrocarbures à 30 milliards de dol-
lars d'ici 2030, avec des perspectives
pouvant atteindre 50 milliards de dol-
lars si les projets en cours se concréti-
sent efficacement. Pour atteindre ces
objectifs, Sayoud propose d'investir
environ 5 milliards de dollars dans la
construction et l'équipement de zones
industrielles. Ce développement est
crucial pour répondre à la demande
croissante et attirer des investisse-
ments supplémentaires.
Parallèlement, l’intérêt croissant de la
diaspora algérienne pour les projets
d'investissement dans leur pays d'ori-
gine constitue un atout précieux. Les
demandes de consultation en prove-
nance de pays tels que le Canada, la
France, la Belgique, le Qatar et Dubaï
révèlent un potentiel significatif pour
canaliser des fonds et des projets in-
novants vers l'Algérie. En exploitant
cette dynamique, l'Algérie peut ren-
forcer ses liens avec sa diaspora et sti-
muler davantage son développement
économique.
Cependant, malgré ces avancées, l’Al-
gérie doit faire face à des défis ma-
jeurs, notamment en matière d'infra-

structure et de fourniture de foncier.
Les propositions pour construire des
zones industrielles et améliorer les in-
frastructures doivent être mises en
œuvre rapidement pour éviter des
obstacles susceptibles de freiner la
croissance. Il est également crucial
que les réformes soient appliquées de
manière cohérente et transparente
pour maintenir la confiance des in-
vestisseurs.
En somme, confirme l’expert, la dyna-
mique d'investissement en Algérie est
marquée par des progrès significatifs
et de vastes opportunités. Les ré-
formes récentes, la montée de la
confiance des investisseurs et les am-
bitions économiques témoignent
d'une transformation positive. Pour
réaliser pleinement son potentiel, l'Al-
gérie doit continuer à renforcer ses in-
frastructures, optimiser ses procé-
dures administratives et exploiter le
potentiel de sa diaspora. En combi-
nant ces efforts, le pays est bien posi-
tionné pour transformer ses ambi-
tions économiques en succès tangibles
et durables.

DYNAMIQUE D'INVESTISSEMENT EN ALGÉRIE

Entre progrès réels et opportunités futuristes
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La Banque d’Algérie a annoncé, lundi
dans un communiqué, avoir tenu une
rencontre de concertation avec les ac-

teurs économiques et financiers nationaux,
permettant de recueillir les différents avis et
d'examiner les aspects opérationnels liés à
la mise à jour des textes en matière d’expor-
tation.
"Une rencontre de concertation entre les
responsables de la Banque d’Algérie et les

représentants du Conseil du Renouveau
Economique Algérien (CREA), l’Association
Nationale des Exportateurs Algériens
(ANEXAL), la Compagnie Algérienne de Ga-
rantie de Exportations (CAGEX), des ex-
perts, ainsi que le représentant de l’Associa-
tion des Banques et Etablissements Finan-
ciers (ABEF) s’est tenue aujourd’hui, pour
recenser et prendre en considération les
avis des acteurs directement concernés en

matière d’exportation", a fait savoir la même
source.
Cette réunion s’inscrit "dans une démarche
globale d’organisation de séries de rencon-
tres thématiques avec pour objectif notam-
ment, d’asseoir l’aspect opérationnel dans
la mise à niveau des textes d’application, au
regard des nouvelles dispositions de la Loi
Monétaire et Bancaire", souligne-t-on dans
le document.
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La wilaya de Tlemcen prévoit de
réaliser 8 centres de proximité de
stockage de céréales, dont les auto-

rités locales ont procédé à la pose de la
première pierre de certains d'entre eux.
Le wali de Tlemcen a déclaré, en marge
de la pose de la première pierre pour la
réalisation de ce genre d'infrastructures
au niveau des communes d'Amier, Sidi
El Abdelli, Aïn Talout et Aïn Nehala,

que les capacités globales de stockage de
ces centres dont a bénéficié la wilaya est
évaluée à 40.000 tonnes, soit 5.000
tonnes pour chaque centre.
Le premier responsable de l'Exécutif lo-
cal a ajouté qu'une enveloppe financière
estimée à 2 milliards de dinars a été mo-
bilisée pour la réalisation de ces struc-
tures pour un délai de 6 mois, indiquant
qu'elles devraient être réceptionnées "au

mois de janvier prochain".
Il est à signaler que les 4 autres centres
sont implantés au niveau des communes
de Zenata, Bab El Assa, El Aricha et
Maghnia, sachant que la direction locale
des Services agricoles (DSA) a consacré
une assiette foncière de plus de 30 hec-
tares pour abriter tous les projets prévus
à cet effet, a-t-on fait savoir de même
source.

TLEMCEN

Réalisation prévue de 8 centres
de proximité de stockage
intermédiaire de céréales

SÉTIF 

Vaste
campagne de
sensibilisation

au micro-crédit
et au

financement
des projets

L'antenne de l'Agence natio-
nale de gestion du micro-
crédit (ANGEM) de la

wilaya de Sétif a lancé lundi
une campagne de sensibilisa-
tion aux procédures d'accès au
micro-crédit et au financement
des projets dans les domaines
de l'artisanat, l'agriculture et du
soutien à la femme au foyer.
Cette campagne qui se poursui-
vra au 19 août sous le slogan
"le micro-crédit, partenaire effi-
cace dans le financement des
artisans, agriculteurs et
femmes au foyer" touchera 20
communes relevant des daïras
de Sétif, Bougaâ, Ain Azel, El
Eulma et d'Ain Kebira du Nord
et du Sud de la wilaya, a pré-
cisé le directeur de wilaya de
l'ANGEM, Badreddine Boudjel-
lal.
L'objectif est de sensibiliser les
catégories visées à l'impor-
tance du micro-crédit pour le
lancement de projets et l'acqui-
sition de matières premières et
de leur présenter les procé-
dures à suivre et conditions à
satisfaire pour bénéficier des
avantages accordés par le dis-
positif ANGEM, a souligné le
même responsable.
Au premier jour de son lance-
ment à la maison de jeunes
"Ahmed Driss" de la commune
de Bougaâ (Nord de Sétif), la
campagne a connu un engoue-
ment des artisans, agriculteurs
et femmes au foyer ainsi que
des jeunes qui ont reçu des ex-
plications sur les prestations et
avantages offerts par l'ANGEM
dans ce domaine. 

BANQUE D’ALGÉRIE 

Une rencontre sur l'exportation avec des acteurs
économiques et financiers

Signature d'une convention de partenariat 
entre l'ANEP et la SGSIA

ALGER

Exposition dédiée aux tapis, à la dinanderie
et la poterie algériennes

Une exposition dédiée aux tapis, à la dinanderie et à la poterie algériennes a
été ouverte au public, lundi à Alger, faisant valoir une partie de la richesse et
la diversité du patrimoine culturel ancestral de quelques régions d’Algérie, à

travers le langage référentiel des formes, du dessin et des motifs.
Visible jusqu’au 31 août à la Galerie "Baya" au Palais de la Culture Moufdi-
Zakaria, l'exposition organisée sous l’égide du ministère de la Culture et des Arts,
le Palais de la Culture Moufdi-Zakaria présente une variété de tapis de différentes
formes et motifs, "appelée à s’élargir encore", selon le directeur artistique du
palais, Mourad Bernoussi, montrant "la profondeur historique et civilisationnelle de
chacune des régions représentée d’Algérie", a-t-il ajouté.
Une quinzaine de tapis, quelques objets de vannerie, des ustensiles en cuivre et
en poterie à usage domestique, relevant de la "collection d’antiquités
traditionnelles du patrimoine décoratif et ornemental appartenant au palais de la
Culture, constituent cette exposition", explique Mourad Bernoussi.

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

Une convention de partenariat a été
signée, lundi à Alger, entre l'Entre-
prise nationale de communication,

d'édition et de publicité (ANEP), et la So-
ciété de gestion des services et infrastruc-
tures aéroportuaires d'Alger (SGSIA), pour
"l'échange d'expertises et la création d'un
environnement idoine pour faire face aux
défis du marché du travail", indique un
communiqué de l'ANEP.
La cérémonie de signature s'est déroulée

au siège de l'Aéroport international d'Alger
Houari-Boumediene, en présence du Pré-
sident Directeur général (PDG) de l'ANEP,
Messaoud Alghem, du PDG de la SGSIA,
Mokhtar Said Mediouni, du Directeur gé-
néral (DG) de l'ANEP-Communication et

Signalétique (ACS SPA), Riad Assefsaf, du
DG de l'ANEP-Messagerie Express (AME
SPA), Adel Zouggari, ainsi que des cadres
des deux entreprises, a précisé la même
source.

Mercuriale



BIENS MOBILIERS
ET IMMOBILIERS
DES OLIGARQUES

SAISIS PAR LA JUSTICE 

Le dossier
entre les

mains du CPE

La confiscation judiciaire
des biens des membres
de l’oligarchie définitive-

ment condamnés par la jus-
tice poursuit le processus de
leur attribution aux entités
publiques.
Des entités économiques ap-
partenant à des oligarques
emprisonnés ont été ratta-
chées à des groupes publics,
sans l’accompagnement juri-
dique et légal indispensable,
avec, sans doute, à l’esprit,
cette idée de ne pas les met-
tre en liquidation ou les fer-
mer et mettre des centaines,
voire des milliers de travail-
leurs si l’on comptabilise les
effectifs de toutes les unités
concernées.
Les nouvelles autorités du
pays avaient décidé ainsi de
mettre sous la tutelle des
groupes publics les entre-
prises des oligarques rele-
vant du secteur agroalimen-
taire ; secteur dont les te-
nants ont été largement en-
couragés par l’entourage de
l’ancien chef de l’Etat, le dé-
funt Abdelaziz Bouteflika, par
lequel ont transité, entre au-
tres, les opérations de sur-
facturation et de transfert de
devises vers l’étranger. 
Une opération dont l’enquête
judiciaire a montré l’ampleur
de la gabegie dont se sont
rendus coupables des res-
ponsables gouvernementaux
ainsi que de petits entrepre-
neurs
Les autres secteurs ont éga-
lement connu leur période de
programme de développe-
ment, à l’instar des télécoms
ou des infrastructures dont
les marchés ont été octroyés
en marge des cahiers des
charges, pour en définitive ne
connaître pas un zest de réa-
lisation. 

Par Mourad A.

La Turquie s'est imposée comme le
principal importateur, avec 2,17 mil-
lions de tonnes de GNL algérien.

Cette relation commerciale solide s'ex-
plique par les besoins énergétiques crois-
sants de la Turquie, qui cherche à diversifier
ses sources d'approvisionnement en énergie
pour renforcer sa sécurité énergétique. En
revanche, la France occupe la deuxième po-
sition avec 1,56 million de tonnes impor-
tées. Bien que possédant une production
nucléaire substantielle, la France continue
d'importer du GNL pour diversifier ses
sources d'énergie et répondre à la demande
croissante en période de pointe, notam-
ment en hiver. Cette diversification est cru-
ciale pour garantir une stabilité énergétique
et éviter les interruptions de service.
Par ailleurs, l'Italie et l'Espagne ont chacune
importé environ 0,95 million de tonnes de
GNL algérien. Ces deux pays ont des liens
historiques et commerciaux solides avec
l'Algérie, et leur dépendance au GNL algé-
rien est en partie due à la nécessité de di-
versifier leurs sources énergétiques après la
réduction des importations de gaz russe en
raison des tensions géopolitiques. Pour
l'Italie, le GNL algérien est une alternative
stratégique, complétant les approvisionne-
ments en gaz provenant de Russie et d'au-
tres régions. De même, l'Espagne, avec ses
nombreux terminaux de regazéification, est
bien positionnée pour recevoir et distribuer
le GNL en Europe.
Enfin, le Royaume-Uni, bien qu'importa-
teur plus modeste avec environ 0,20 million
de tonnes, continue d'intégrer le GNL algé-
rien dans son mix énergétique pour diversi-

fier ses approvisionnements. Le Brexit et les
fluctuations des marchés énergétiques eu-
ropéens ont poussé le Royaume-Uni à re-
chercher des partenariats énergétiques en
dehors de l'Union européenne, et l'Algérie
représente une source fiable et proche pour
le GNL.
Cette répartition des exportations algé-
riennes de GNL souligne l'importance de
l'Algérie comme fournisseur crucial de gaz
pour l'Europe. En outre, elle met en lumière
la stratégie des pays européens visant à sé-
curiser et diversifier leurs sources d'appro-
visionnement en énergie dans un contexte
de volatilité géopolitique et de transition
énergétique. La demande européenne pour
le GNL algérien est également renforcée par
les infrastructures existantes, telles que les
terminaux de regazéification, qui facilitent
l'importation et la distribution efficace du
GNL sur le continent.

Baisse des exportations algériennes 
de gaz naturel liquéfié (GNL)

Le rapport de « Attaqa.net » stipule que les
exportations de gaz naturel liquéfié (GNL)
de l'Algérie ont atteint leur plus bas niveau
en deux ans en juillet 2024. Entre janvier et
juillet 2024, les exportations algériennes de
GNL ont chuté à 6,96 millions de tonnes,
contre 7,35 millions de tonnes durant la
même période en 2023. Plus précisément,
en juillet 2024, les exportations ont dégrin-
golé à 0,711 million de tonnes, contre 1,04
million de tonnes en juillet 2023.
Cette baisse notable des exportations est
principalement attribuée à une consomma-
tion accrue d'électricité en Algérie, qui dé-
pend presque exclusivement du gaz naturel.

En effet, en juillet 2024, la demande en
électricité a atteint un niveau record de
19,54 gigawatts, en raison de températures
exceptionnellement élevées et d'une forte
humidité.
En comparant les exportations mensuelles
de GNL sur une base annuelle, on observe
une tendance fluctuante. En janvier 2024,
les exportations étaient de 1,04 million de
tonnes, légèrement inférieures à celles de
janvier 2023 (1,13 million de tonnes). En
février, elles se sont établies à 0,983 million
de tonnes, contre 0,832 million de tonnes
en février 2023. En mars, elles étaient de
0,951 million de tonnes, comparées à 0,944
million de tonnes en mars 2023. En avril,
elles ont atteint 1,12 million de tonnes,
contre 1,21 million de tonnes en avril 2023.
En mai, elles ont augmenté à 1,14 million
de tonnes, comparé à 1,09 million de
tonnes en mai 2023. Enfin, en juin, les ex-
portations ont diminué à 1,001 million de
tonnes, contre 1,09 million de tonnes en
juin 2023.
En 2023, la production d'électricité en Al-
gérie a diminué de 5,8 %, atteignant 85,9 té-
rawattheures. L'Agence internationale de
l'énergie prévoit une croissance annuelle de
la demande en électricité de 5,2 % entre
2024 et 2026, anticipant que le gaz conti-
nuera de dominer le mix énergétique
jusqu'en 2026.
La baisse des exportations de GNL en Algé-
rie en 2024 est donc principalement due à
une demande intérieure accrue en électri-
cité, exacerbée par des conditions météoro-
logiques extrêmes. Malgré cette diminution
des volumes exportés, la demande euro-
péenne pour le GNL algérien reste persis-
tante.

EXPORTATIONS DE GAZ NATUREL LIQUÉFIÉ (GNL)

L’Europe, principale destination 
du GNL algérien
Entre janvier et juin 2024, les exportations de gaz naturel liquéfié (GNL) de l'Algérie se sont majoritairement dirigées vers
l'Europe, mettant en évidence la forte demande énergétique du continent. D’après le dernier rapport de la plateforme
spécialisée dans les marchés de l’énergie « Attaqa.net », la Turquie et la France se démarquent comme les principaux
importateurs, bénéficiant de la proximité géographique et de la nécessité de diversifier leurs sources d'énergie. L'Italie et
l'Espagne, quant à elles, maintiennent des relations commerciales solides avec l'Algérie, renforcées par des besoins
énergétiques croissants. Le Royaume-Uni, bien que moins dépendant, continue d'intégrer le GNL algérien dans son mix
énergétique pour sécuriser ses approvisionnements.

Le rapport de la plateforme At-
taqa.net sur les prévisions des prix
du pétrole révèle un tableau com-

plexe et nuancé des tendances actuelles
du marché pétrolier. En toile de fond,
une grande incertitude persiste, exacer-
bée par les récentes turbulences sur les
marchés mondiaux et les craintes de ré-
cession économique. Bien que les ten-
sions géopolitiques au Moyen-Orient et
les efforts de réduction de production
par l'alliance OPEP+ jouent un rôle cru-
cial dans le soutien des prix, la menace
d'une récession mondiale pourrait sé-
rieusement compromettre les perspec-
tives optimistes.
Actuellement, le prix du Brent oscille
autour de 76 dollars le baril. Cependant,
cette évaluation est susceptible de
connaître une forte baisse en cas de ré-

cession économique significative. Selon
les prévisions, une reprise rapide pour-
rait survenir grâce à des ajustements
supplémentaires dans la production par
l'OPEP+. Les marchés ont récemment
enregistré des baisses importantes, avec
les prix du Brent et du WTI chutant à
leurs niveaux les plus bas depuis le début
de l'année 2024. Le rapport de la société
Energy Outlook Advisor révèle que la
baisse actuelle des prix du pétrole est
principalement influencée par un senti-
ment négatif sur les marchés, plutôt que
par des changements fondamentaux
économiques. En l'absence de récession,
les prix du Brent devraient se maintenir
dans une fourchette de 78 à 84 dollars le
baril. Cependant, une récession des
grandes économies mondiales compro-
mettrait la croissance attendue de la de-

mande pour 2024, estimée à 1,48 million
de barils par jour. Les prévisions de
croissance de la demande varient consi-
dérablement, allant de 0,97 million à
2,25 millions de barils par jour selon les
sources.
Face à un scénario de récession sévère,
l'OPEP+ devrait intensifier ses réduc-
tions de production, entraînant une
chute temporaire des prix avant une
éventuelle reprise. Depuis novembre
2022, l'OPEP+ a réduit sa production de
2 millions de barils par jour, avec des ré-
ductions volontaires supplémentaires de
1,6 million de barils par jour depuis mai
2023, et de 2,2 millions de barils par
jour depuis le début de 2024. Ces me-
sures sont prévues jusqu'à la fin du troi-
sième trimestre 2024, avec une reprise
progressive attendue à partir d'octobre

2024. À court terme, l'OPEP+ pourrait
réévaluer la réduction progressive des
quotas en fonction des évolutions du
marché. L'annulation ou le report de ces
réductions pourrait être envisagé au
quatrième trimestre 2024, et l'OPEP+
pourrait également demander aux pays
ayant dépassé leurs quotas de compen-
ser en réduisant encore leur production.
Cette dynamique pourrait entraîner une
réduction de l'offre de pétrole en des-
sous des niveaux planifiés pour le qua-
trième trimestre.
En somme, les prix du pétrole sont for-
tement influencés par les conditions
économiques mondiales et les stratégies
de production de l'OPEP+. Les prévi-
sions demeurent incertaines, en raison
des tensions géopolitiques et des fluc-
tuations de la demande mondiale.
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PRIX DU PÉTROLE

Entre volatilité du marché et stratégies de l'OPEP+



Par Réda Hadi   

Takhabite, un quartier tranquille
sur les hauteurs de la ville de Mé-
déa, souffre du manque d’eau. Et si

ce n’était les fontaines publiques, la situa-
tion aurait été plus dramatique.
En effet la rareté de ce précieux liquide
dans les robinets a contraint beaucoup
d'habitants à se ruer sur les multiples
fontaines d'eau, éparpillées à travers la
ville de Médéa, pour s'approvisionner en
eau. L'existence de ces fontaines a été
d'un grand secours pour la population
qui peut accéder librement, de jour
comme de nuit, à cette source de vie vi-
tale.
Mais à Takhabite, la situation est devenue
désespérée.
En effet, alors que les pouvoirs publics
s’échinent à résoudre ce problème, la Seal
est pointée du doigt, accusée par ces ha-
bitants de discrimination, et de gabegie
dans la gestion de l’eau.
Pour beaucoup, il est aberrant que des
quartiers entiers soient privés d’eau pen-
dant 9 jours, alors que dans le même
chef-lieu, des zones en sont pourvues,
une fois tous les 2 jours. Pour ceux qui en
sont privés, cela relève d’une discrimina-
tion et de la mauvaise gestion d’approvi-
sionnement.

La colère gronde « car tout le monde n’a
pas les moyens de se doter d’une citerne.
Et même si c’était le cas, au rythme ou
l’eau est fournie, il faudrait des bâches
d’eau de 10 M3 au moins », nous affirme
faycal, la cinquantaine, qui avoue recou-
rir très souvent aux fontaines publiques.
D’ailleurs l’éloignement de ces points pu-
blics d'approvisionnement en eau potable
obligent les résidents de la périphérie de
Médéa à faire de longs et pénibles dépla-
cements vers le centre-ville pour s'appro-
visionner ou débourser entre 1.500 et
2.000 Da pour se faire livrer une citerne
d'eau, note, pour sa part, Mohamed, rési-
dant dans périphérie est de Médéa, qui
s'approvisionne en eau potable à partir
d'une fontaine, située au quartier Tak-
bou, distante de centaines de mètres,
mais contraint de faire appel aux livreurs
de citernes d'eau, quand ses stocks sont
épuisés. 
Ce qui est souvent le cas.
Une dépense qui se fait au dépend d'au-
tres charges du quotidien, tout aussi in-
dispensables, estime ce père de famille,
au modeste revenu, qui ne cache pas son
angoisse et sa crainte de ne pouvoir faire
face financièrement à cette situation, si
cette pénurie d'eau venait à se prolonger
encore.
Près du siège de ADE Médéa, une dame

nous affirme que le dernier approvision-
nement en eau n’a duré qu’une demie
heure. Et si ce n’était, les appels répétés et
menaçants de son époux, la situation
n’aurait pas été rétablie.
Pour cette dame c’est un problème récur-
rent qui dure depuis des années, à tel
point qu’en 2022, des habitants de ce
quartier et d’autres aussi, en sont venus à
protester publiquement devant l’ADE, et
avec vigueur aussi.
L’approvisionnement a vite été repris
d’une manière correcte, mais n’a duré que
quelques semaines. « Chassez le naturel,
il revient au galop » soupire-t-elle.
Pour Mohamed, un retraité de la fonc-
tion publique, la gestion se fait d’une ma-
nière très aléatoire. 
On approvisionne plus certains quartiers
au détriment d’autres. Pour ce retraité,
c’est une vraie aberration. Sinon com-
ment expliquez, alors que le wali en juin
de cette année, annonce le renforcement
de la distribution de l’eau et des projets
de 90 milliards de DA, alors qu’au centre-
ville, des quartiers se meurent de soif.
Pour ce retraité, nul n’est besoin de re-
courir à des protestations publiques,
comme celles de Tiaret, c’est juste une
question de bon sens et de bonne ges-
tion.
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ALIMENTATION EN EAU À MÉDÉA

Takhabite se meure de soif
Si l’alimentation en eau a connu quelques légères améliorations dans le chef-lieu de la wilaya de Médéa,
certains quartiers continuent de souffrir le martyr en cette période de canicule prononcée. En effet, des
habitants du quartier de Takhabite nous ont déclaré, qu’ils ne sont approvisionnés que tous les 9 jours et
au mieux 7 jours. Une situation que les habitants de ce quartier, ne comprennent pas, d’autant que des

localités toutes proches, sont pourvues au pire 3 fois par semaine.
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TINDOUF

Ouverture
d’une antenne

locale de
l’ONAB

Le secteur de l’agri-
culture dans la wi-
laya de Tindouf a

été renforcé par une an-
tenne locale de l'Office
national des aliments
de bétail (ONAB) et une
coopérative agricole de
services, a-t-on appris
lundi de la chambre
d’agriculture de la wi-
laya.
L’ouverture de cette
nouvelle structure qui
consiste à assurer l’ap-
provisionnement des
exploitations d’élevage
en aliments de bétail à
des prix compétitifs,
vise à répondre aux
préoccupations des éle-
veurs et agriculteurs en
la matière, a affirmé le
président de la chambre
d’agriculture, Abderra-
zak Boughenama, si-
gnalant que cette
opération a trouvé un
"écho favorable" au-
près des professionnels
du secteur, étant donné
qu’elle permettra d'évi-
ter le manque d’ali-
ments de bétail qu'a
connu la région.
Et d’ajouter que la créa-
tion d’une coopérative
agricole de services
baptisée sous le nom
"Djebilet", a pour objec-
tif d’accompagner les
agriculteurs de la wi-
laya, tout en contri-
buant à la
concrétisation de leurs
aspirations sur le ter-
rain.
Totalisant près de 130
adhérents, cette nou-
velle coopérative agri-
cole, qui dispose d’un
capital social de 100
millions de DA, vise
également à promou-
voir l'esprit d'initiative
chez eux et les aider à
trouver des solutions
aux problèmes qui en-
travent leur travail, a-t-il
souligné. 

Le premier tronçon de la nouvelle
voie reliant le Port d’Oran à l’au-
toroute Est-ouest, s’étendant sur

une distance de plus de 8 km, devra
entrer en service dans les prochains
jours, a-t-on appris, lundi, du wali
d’Oran, Saïd Sayoud.
Dans une déclaration à la presse en
marge de sa visite d’inspection au pro-
jet, M. Sayoud a indiqué que le pre-
mier tronçon de cette voie, dont les
travaux ont été achevés à 100% entrera
en service dans les prochains jours.
Il a ajouté que cet axe devra conférer
une esthétique à la façade maritime et

la ville d’Oran, ainsi qu'une valeur
ajoutée et une dynamique pour la ca-
pitale de l’Ouest du pays, en plus
d’opérer une fluidité du trafic des
poids lourds fréquentant le Port
d’Oran, estimés à 1.600 camions par
jour.
Le wali a ajouté que, le long du tracé,
de vastes opérations de boisement se-
ront réalisées, en plus de la réalisation
de structures sportives, des terrains de
proximité et un port de plaisance,
dans le cadre d'investissements privés,
des cafétérias et des restaurants, ainsi
que des installations touristiques.

Pour sa part, le Directeur régional de
l’Algérienne des autoroutes, Ahmed
Rouini, a souligné dans une déclara-
tion à l’APS qu'environ six opérations
expérimentales réussies ont été réali-
sées au niveau des deux tunnels de
cette route.
Ce projet, réalisé aux dernières tech-
niques et pris en charge par un groupe
algéro-turc "Makyol" porte sur la réali-
sation de cinq ouvrages d’art, dont un
tunnel de deux accès sur une longueur
de 930 mètres, un autre de 1.580 m et
un pont de 680 mètres, avec la réhabi-
litation du chemin "Djoualek".

Par ailleurs, le wali d’Oran a annoncé
l’achèvement de l’étude portant projet
de dédoublement de la route nationale
RN 4 jusqu’à la zone industrielle de
Tafraoui, ajoutant que les travaux se-
ront lancés après l’inscription du pro-
jet et l'achèvement des procédures ad-
ministratives, alors que les travaux de
réalisation d’une trémie au rond-point
de Haï "pépinière" de la commune de
Bir El Djir démarreront au mois de
septembre prochain, sachant que l’en-
treprise chargée des travaux a été dési-
gnée. 

NOUVELLE VOIE RELIANT LE PORT D’ORAN ET L’AUTOROUTE EST-OUEST

Entrée en service du premier tronçon dans les prochains jours 

Quatre expositions-vente de
fournitures scolaires se-
ront organisées dans la wi-

laya de Constantine en prévision
de la rentrée des classes 2024-
2025, a indiqué, lundi, le direc-
teur du commerce et de la pro-
motion des exportations, Sid-Ali
Merdas.
Le même responsable a précisé
que ces expositions, prévues

"dans les prochaines semaines",
se tiendront dans quatre "zones
principales de la wilaya", en l’oc-
currence les communes de
Constantine, d’Ain Smara, Zi-
ghoud-Youcef, ainsi que dans la
circonscription administrative
d’Ali-Mendjeli et ce, en raison du
fait qu’il s’agit de zones à forte
concentration d’habitants et dont
la position géographique permet

la couverture de plusieurs ré-
gions voisines.
M. Merdas a également souligné
que la porte était "ouverte à tous
les opérateurs économiques
souhaitant exposer leurs pro-
duits dans le cadre de ces expo-
sitions", avant d’ajouter qu’un
formulaire spécial était prévu à
cet effet.
Le directeur du commerce et de

la promotion des exportations a
fait savoir, dans ce contexte,
qu’en plus des fournitures sco-
laires, divers autres produits liés
à la rentrée des classes, à
l’exemple des tabliers, des carta-
bles et des manuels scolaires,
seront également proposés à la
vente afin de répondre aux be-
soins des écoliers. 

CONSTANTINE

Quatre expositions-vente de fournitures scolaires,
prochainement 
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Première institution financière du continent, la Banque afri-
caine de développement (BAD), qui vient de porter son
capital à 318 milliards de dollars et qui lance sa nouvelle

stratégie décennale, plaide -entre autres- pour une plus grande
implication du secteur privé dans le développement régional.
« Aujourd'hui, nous sommes trop généreux en Afrique, lorsque
nous accordons des exonérations d'impôt aux entreprises. Aux
Etats-Unis, au Canada ou ailleurs, ce type de situation n'existe
pas. Il ne faut pas octroyer de telles exonérations. J'estime que
toute entreprise qui travaille en Afrique et qui puise des res-
sources africaines doit payer l'impôt en Afrique ». Le président
de la Banque africaine de développement (BAD), Akinwumi
Adesina, s'est ainsi exprimé face à la presse à l'issue des assem-
blées annuelles 2024 de l'institution à Nairobi, tenue avec une
participation active de plusieurs chefs d'Etat dont William Ruto
du Kenya, Denis Sassou Nguesso du Congo Brazzaville, Paul Ka-
gamé du Rwanda ou encore Moussa Faki Mahamat de l'Union
africaine. En pleine célébration de ses 60 ans, l'institution créée le
10 septembre 1964 à Khartoum, vient également de lancer sa
nouvelle stratégie décennale 2024-2033 qui vient renforcer les «
High 5 » lancés en 2015 et qui se décline autour de l'Agenda 2063
de l'Union africaine. Si la nouvelle feuille de route ne déroge pas
à sa tradition d'appuyer les actions des Etats, la Banque qui se dit
« consciente du rôle essentiel du secteur privé dans la transfor-
mation de l'Afrique », entend « renforcer sa collaboration avec le
secteur privé » africain et international au cours des dix pro-
chaines années. Elle prévoit à cet effet de tripler ses opérations fi-
nancières non souveraines à 7,5 milliards de dollars par an.
Concrètement, cela devrait se traduire par une hausse de ses in-
vestissements dans les grandes, moyennes, petites et micros en-
treprises, ainsi que dans les chaînes de valeur.

La BAD veut prendre plus de risques

Pour d'ailleurs amplifier sa puissance financière, le conseil des
gouverneurs de la BAD -dont la France et 14 autres pays euro-
péens sont membres- a approuvé l'augmentation de 117 milliards
de dollars du capital de la Banque qui passe à 318 milliards de
dollars. La deuxième opération du genre en cinq ans, puisque la
dernière date d'octobre 2019 et portait le capital de la Banque à
201 milliards de dollars. « Le nouveau capital dont nous dispo-

sons nous permettra de prendre plus de risques, c'est-à-dire que
notre appétit du risque va augmenter », a déclaré Akinwumi
Adesina.
Le plaidoyer phare de la BAD en ce moment est la réforme de
l'architecture financière mondiale, afin de permettre au conti-
nent de mobiliser les ressources nécessaires à son développement
dans un contexte d'enjeux multiples, entre les tensions géopoli-
tiques, l'inflation mondiale, la hausse des prix des matières pre-
mières et des aliments et les changements climatiques dont le
continent se propose en solution pour la planète. Ces besoins se
chiffrent à plus de 300 milliards de dollars par an. « L'Afrique
devrait être au cœur de l'architecture financière mondiale », es-
time le président de la BAD. Ne cessant de rappeler que l'ordre
financier mondial établi par les institutions de Bretton Woods à
leur création n'ont pas tenu compte des intérêts du continent
africain, le leader nigérian a tout de même félicité les quelques
avancées de ces dernières années, notamment le fameux dossier
des droits de tirage spéciaux (DTS) du Fonds monétaire interna-
tional (FMI).

Financer le secteur privé local et attirer
les financements privés

Mais en attendant que toutes ces initiatives aboutissent pleine-
ment et servent les intérêts des pays africains, la BAD entend
maximiser leur mise dans le secteur privé africain, afin de contri-
buer à la création ou la consolidation, selon les pays, d'un envi-
ronnement économique qui attire davantage le financement
privé international et surtout à de meilleurs taux. « Le secteur
privé doit donc endosser un rôle critique, qu'il s'agisse de soute-
nir l'adaptation aux effets des changements climatiques, l'élargis-
sement de l'accès des pays aux marchés des capitaux mondiaux,
le financement des entreprises ou la fourniture d'infrastructures
plus rentables dans le cadre de partenariats entre les secteurs pu-
blic et privé », a expliqué Akinwumi Adesina. « Les financements
publics ne suffisent pas, il faut optimiser le financement des
banques multilatérales de développement et mobiliser des finan-
cements privés », a rétorqué Shanti Bobin, gouverneur provisoire
pour la France à la BAD. Toutefois, le président de l'institution
reconnaît les efforts à fournir sur le plan institutionnel : « nous
devons être critiques envers nous-mêmes si nous souhaitons col-

laborer davantage avec le secteur privé. Nous devons être agiles,
plus rapides et responsables ».

L'impôt des sociétés et son impact
sur les conditions socio-éco

Parallèlement, les gouvernements africains doivent contribuer au
financement de leur développement en mobilisant les ressources
internes, en l'occurrence l'impôt. Mais le président de la BAD
pose la question de savoir comment ces gouvernements pour-
ront-ils être efficaces en la matière, si les entreprises étrangères
qui investissent les marchés du continent ne payent pas l'impôt
ou pour celles qui passent à la caisse, ne le font pas à hauteur de
leurs activités ? « Un impôt est un contrat social entre une entre-
prise et le gouvernement. Les sociétés payent l'impôt et l'Etat
fournit des services publics (électricité, eau, éducation, santé ...)
», a expliqué le leader nigérian, soulignant que cela permet égale-
ment d'améliorer les conditions nécessaires à la bonne marche
des affaires. Il reconnaît toutefois que d'autres problématiques
comme la lutte contre les flux financiers illicites et la corruption
sont également à adresser. Globalement la croissance du PIB de
l'Afrique devrait s'améliorer cette année pour atteindre une
moyenne de 4%, selon les perspectives économiques de la BAD,
même si ces résultats restent tributaires de la conjoncture mon-
diale. Pour faire face aux challenges et réaliser ses ambitions, la
BAD peut s'appuyer sur un ensemble de partenaires, car comme
l'affirme le président de la Banque arabe pour le développement
économique en Afrique (BADEA), Sidi Ould Tah : « aucune ins-
titution ne peut répondre de manière significative aux besoins
des Africains à elle seule. Il est nécessaire de nouer des partena-
riats entre les institutions. Les partenariats peuvent avoir un effet
multiplicateur en termes d'impact ». Les douze prochains mois
marqueront les derniers instants d'Akinwumi Adesina à la tête
de la BAD, lui qui a rejoint la Banque en 2015 et dont la réélec-
tion en 2020 n'a pas été sans suspens. Loin des caméras et des
micros, sa succession fait déjà l'objet de nombreuses concerta-
tions informelles. Et cette dernière ligne droite, le bureau du
conseil des gouverneurs sera présidé par la Côte d'Ivoire, avec
deux vice-présidences à savoir, la Chine et la République démo-
cratique du Congo (RDC).

Source:  La Tribune Afrique 

AKINWUMI ADESINA, BAD

«Toute entreprise qui travaille en Afrique 
doit payer l’impôt en Afrique » 

En 2024, l’Afrique restera la région du monde à la croissance la plus rapide juste après l’Asie, en hausse à 4%, confirmant sa
résilience. Mais pour le Banque africaine de développement (BAD) qui publie ses perspectives annuelles, la « grande incertitude

mondiale » qui prévaut, place le continent face à certains risques non négligeables.

L’incertitude mondiale nuance
l’optimisme autour la croissance africaine

Après le ralentisse-
ment de la crois-
sance du PIB de
l'Afrique l'an der-
nier à 3,1%, le
continent devrait

voir ce chiffre grimper à une
moyenne de 4% au bout de l'année
en cours, marquant une nouvelle
fois la « résilience remarquable » de
la région face aux chocs mondiaux,
révèle le rapport sur les perspectives
économiques régionales publié à
Nairobi par la Banque africaine de
développement (BAD) qui tient ses
assemblées annuelles du 27 au 31
mai dans la capitale kenyane. Une
performance qui fera une fois de
plus de l'Afrique, la région du
monde à la croissance la plus rapide
derrière l'Asie et juste devant l'Eu-
rope.

« Optimisme prudent »

Placé sous le thème « Impulser la
transformation de l'Afrique par la
réforme de l'architecture financière
mondiale », l'étude souligne l'opti-
misme que suscitent les indicateurs
macroéconomiques des pays afri-
cains, mais nuance. « Les perspec-
tives économiques positives de
l'Afrique s'accompagnent toutefois

d'un optimisme prudent, compte
tenu de la grande incertitude mon-
diale et des tensions géopolitiques »,
déclarent les économistes de l'insti-
tution panafricaine. Si l'invasion
russe en Ukraine a freiné le vif élan
de la relance post-Covid avant que
des alternatives ne soient trouvées
en faveur des approvisionnements
clés dans le monde -permettant à de
nombreuses économies y compris
africaines de retrouver un certain
dynamisme- la persistance de ce
conflit auquel s'est ajouté la guerre
Hamas-Israël, le tout dans un
contexte inflationniste, de hausse
des taux d'intérêt et de défis clima-
tiques, fait peser le spectre de l'in-
certitude.
De plus la croissance attendue sur le
continent n'est pas homogène. D'un
point de vue sous-régional, l'Afrique
de l'Est en est la locomotive, grâce
un bond remarquable attendu à
4,9% contre 1,5% l'an dernier. Le
Centre (4,3%) et l'Ouest (4,2%) du
continent lui emboitent le pas, tan-
dis que l'Afrique du Nord devrait re-
culer à 3,6%, quand l'Afrique aus-
trale (2,2%) bien qu'en mode redres-
sement serait le parent pauvre de la
croissance africaine.
Sous un autre angle, la tendance à la
stabilisation des chiffres du tourisme

pourrait desservir les économies dé-
pendantes de ce secteur, tandis que
les pays pétroliers sont exposés à un
léger ralentissement économique
suite à la baisse des objectifs de pro-
duction de l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep). Les
pays miniers devraient, en revanche,
se consolider grâce à la hausse de la
demande en Chine, tandis que les
investissements publics accrus dans
les principaux secteurs de croissance
sauveront les économies peu riches
en ressources.

Le financement en question, 
encore et toujours!

Les économistes de la BAD estiment
que les pays du continent en général
courent le risque d'être sous pres-
sion si les tensions inflationnistes et
les freins au commerce et à l'inves-
tissement persistent. Et alors que le
déficit de financement de l'Afrique
pour rattraper ses retards de déve-
loppement et accélérer sa transfor-
mation structurelle d'ici 2030 s'élè-
vent à 402 dollars par an, l'institu-
tion basée à Abidjan prône la ré-
forme du système multilatéral mon-
dial. « L'architecture financière
mondiale est confrontée à un certain
nombre de défis en termes d'incapa-

cité à fournir à l'Afrique les finance-
ments dont elle a besoin pour attein-
dre les objectifs de développement
durable... », a déclaré le président de
la BAD Akinwumi Adesina, esti-
mant la réforme « plus que néces-
saire».
L'urgence de cette réforme réside en
outre dans le fait qu'en plus de ses
importants besoins de financements,
le continent doit dealer avec la pro-
blématique de la dette et des taux
d'intérêts toujours plus élevés pour
les pays africains. Sur la seule année
2024, la facture du service de la dette
pour les pays africains s'élève à près
de 74 milliards de dollars, alors
qu'elle n'était que de 17 milliards de
dollars en 2010.
Si les droits de tirage spéciaux (DTS)
du Fonds monétaire international
(FMI) sont regardés comme révolu-
tionnaires, encore plus depuis l'ap-
probation mi-mai du capital hybride
comme instrument éligible pour la
canalisation des DTS, les organisa-
tions panafricaines et les pays conti-
nuent de militer pour une totale li-
bération de ces DTS notamment via
les banques de développement du
continent.

La piste des IDE (aussi)

Pour accroitre les possibilités de fi-
nancement de la transformation de
l'Afrique, les économistes de la BAD
estiment qu'il faudrait également re-
lever les défis liés à l'attraction des
investissements directs étrangers
(IDE) dans les pays, que sont la sta-
bilité politique, bonne gouvernance
et stabilité des prix entre autres. En
raison de ces facteurs, les IDE de
l'Afrique ont dégringolé de 47% en
valeur en 2022, pour totaliser 45
milliards de dollars. Pourtant, « en-
tre 1990 et 2022, seule l'Europe a at-
tiré plus d'IDE en part du PIB que
l'Afrique, avec une moyenne de
2,3%, contre 1,9% pour l'Afrique et
1,6% pour les continents américain
et asiatique », indiquent les auteurs
du rapport pour signifier la trajec-
toire positive sur laquelle se trouvait
le continent.
Désormais, mobiliser toutes les
sources de financements à des coûts
moindres devient une priorités pour
les Etats africains qui ont, eux aussi,
leur lot d'obligations à remplir (amé-
lioration des ressources internes, ré-
formes...) afin d'étendre les champs
des possibles pour la transformation
de l'Afrique.

Source: La Tribune Afrique
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RÉOUVERTURE DU POSTE FRONTALIER DE «RAS JEDIR» (TUNISIE)

Des réformes pour réduire la
dépendance au secteur informel

et garantir la transparence
Les échanges commerciaux entre «Zouara» et «Ben Guerdane», souvent qualifiés de «commerce sur la
ligne», se sont diversifiés et intensifiés, et ce, au-delà des régulations légales, ce qui a rendu difficile le

contrôle par les autorités face à des groupes de plus en plus puissants. 

Mercredi 7 août 2024 MONDE ARABE

Ramzi Bouassida, expert en finances
publiques et locales, met le doigt
sur cette problématique et nous

explique pourquoi la régulation stricte
du secteur informel est essentielle, non
seulement pour maintenir la stabilité
économique, mais aussi pour garantir
les intérêts nationaux et la souveraineté
économique.
Depuis 2011, la Libye traverse une période
d’instabilité politique et sécuritaire ma-
jeure, marquée par l’absence d’une autorité
centrale capable de gouverner l’ensemble
du territoire national depuis Tripoli.
Les différents groupes tribaux ont établi
leurs propres forces de sécurité et admi-
nistrent des zones spécifiques, selon leurs
propres intérêts. 
Par exemple, le poste frontalier de « Ras
Jedir », du côté libyen, est contrôlé par
un groupe affilié à « Zouara ». Dans ce
contexte, le ministère libyen de l’Intérieur
a décidé, en mars 2024, de fermer ce
poste pour rétablir le contrôle étatique,

en raison de son utilisation croissante
comme plateforme de contrebande. Cette
décision vise à renforcer les contrôles
pour lutter contre le trafic de drogue et
de carburant, comme l’a indiqué la même
source.

Comprendre l’ampleur 
des relations tuniso-libyennes

Ramzi Bouassida, expert en finances pu-
bliques et locales, met le doigt sur cette
problématique et nous explique que l’in-
tensification du trafic de carburant vers
la Tunisie a engendré une pénurie pour
la population libyenne, ce qui a conduit
à cette décision unilatérale et provoqué
des troubles des deux côtés de la frontière.
Il est essentiel d’examiner le tissu écono-
mique et démographique des deux côtés
de la frontière pour comprendre l’ampleur
des relations tuniso-libyennes. 
Les échanges commerciaux entre Zouara
et Ben Guerdane, souvent qualifiés de

«commerce sur la ligne», se sont intensifiés
et diversifiés au-delà des régulations lé-
gales, ce qui a rendu difficile le contrôle
par les autorités face à des groupes de
plus en plus puissants.
Les Tunisiens importent principalement
du carburant, des appareils électromé-
nagers et divers produits alimentaires,
en raison de leur coût nettement inférieur
par rapport à ceux vendus en Tunisie.
Du côté libyen, les importations com-
prennent des médicaments et des produits
subventionnés comme les pâtes, le sucre
et d’autres denrées alimentaires.
Pour répondre à ces défis sécuritaires,
les autorités libyennes ont remplacé l’en-
semble de l’équipe en charge du poste
frontalier, y compris les douanes, la police
et l’armée, afin de mettre en œuvre les
nouvelles procédures. 
Des pourparlers ont également été menés
avec les dirigeants de «Zouara» pour ob-
tenir le soutien de la population.

ARABIE SAOUDITE

Le Saudi Media
Forum s’associe à

la Convention
internationale de

radiodiffusion

Le Saudi Media Forum est
officiellement devenu le
principal partenaire média-

tique de la Convention interna-
tionale sur la radiodiffusion —
soutenue par l’Union euro-
péenne de radiodiffusion — en
prévision de l’avenir de Riyad.
Exposition des médias ou
FOMEX, en 2025.
L’accord prévoit la création
d’un pavillon dédié à l’Autorité
saoudienne de radiodiffusion
lors de l’exposition annuelle
IBC à Amsterdam. En outre,
l’IBC fera activement la promo-
tion du forum et de son exposi-
tion par le biais de son vaste
réseau européen des médias.
Cette collaboration vise à sen-
sibiliser et à mobiliser les parti-
cipants à ces événements dans
toute l’Europe, en assurant une
visibilité généralisée et en
maximisant la portée mondiale.
Président de l’Autorité saou-
dienne de radiodiffusion et pré-
sident du Forum des médias
saoudiens Mohammed bin
Fahd Al-FahdHarthi a déclaré
que cette collaboration repré-
sente une étape importante
dans la promotion de l’échange
culturel et des connaissances
entre l’autorité et les princi-
pales plateformes de médias
mondiaux.
Al-Harthi a également souligné
le rôle du forum en tant que
carrefour médiatique dyna-
mique pour l’échange d’exper-
tise, la formation de
partenariats percutants et l’at-
traction annuelle de milliers de
professionnels et de passion-
nés des médias.
Le Saudi Media Forum est offi-
ciellement devenu le principal
partenaire médiatique de la
Convention internationale sur
la radiodiffusion - soutenue par
l’Union européenne de la radio-
diffusion - en prévision de l’ave-
nir des médias à Riyad
Exposition.

L’Agence nationale de l’emploi à
Nouadhibou œuvre à créer un
cadre participatif entre les de-

mandeurs d’emploi d’une part, et les
organismes, institutions et entreprises
de la wilaya qui ont besoin ponctuelle-
ment de main d’œuvre.
Dans ce cadre, l’Agence organise des
formations pour les jeunes sur les
techniques de recherche d’emploi et
d’entreprenariat, les enregistre dans
une base de données et les accom-
pagne dans la recherche d’opportuni-
tés d’emploi à travers des rencontres
permanentes avec les entreprises et les

institutions pour identifier leurs be-
soins. Pour en savoir plus sur le rôle
joué par cette institution dans le do-
maine de l’emploi, le bureau de
l’Agence Mauritanienne d’Information
a interviewé le coordinateur régional
de l’Agence, M. El Kory Ould Grey-
mich, qui a expliqué que le gouverne-
ment, dans le cadre des préoccupa-
tions du Président de la République,
M. Mohamed Ould Cheikh El Gha-
zouani, a procédé ces dernières années
à la restructuration de l’Agence et à
l’élargissement de ses missions.
Il a passé en revue quelques-unes des

mesures qu’elle a prises, tant au niveau
de la recherche d’opportunités d’em-
ploi pour les jeunes auprès des entre-
prises et institutions de l’État, qu’au
niveau de la formation de ces derniers
aux méthodes de gestion de projets et
du financement de leur mise en œu-
vre.
Dans ce contexte, l’Agence a formé 380
jeunes pour améliorer leur accès à
l’emploi et 104 étudiants aux méthodes
de gestion de projets, a-t-il indiqué,
notant que le bureau de l’Agence reçoit
chaque année des milliers de jeunes
demandeurs d’emploi, ce qui prouve

l’importance de son rôle d’intermé-
diaire entre les employeurs et les de-
mandeurs d’emploi.
Il a réaffirmé la volonté de l’Agence
Nationale pour l’Emploi à Nouadhi-
bou de travailler avec tous les parte-
naires et de redoubler d’efforts pour
contribuer à la réalisation des aspira-
tions de Son Excellence le Président
de la République, M. Mohamed Ould
Cheikh El Ghazouani, visant à créer
des opportunités d’emploi pour les
jeunes et à renforcer leur accès aux
différentes facilités et secteurs dans
tous les domaines. 

Les EnjeuxEco

ACWA Power affiche une
performance financière
solide au premier se-

mestre 2024. Le géant saou-
dien des utilities a vu son bé-
néfice net s’envoler de 35,46
%, atteignant 926,79 millions
de riyals (246,88 millions de
dollars ; 1 dollar = 0,91 euro).
Une progression spectacu-
laire par rapport à la même
période de l’année précé-
dente. Dans un communiqué

à la Bourse saoudienne, l’en-
treprise attribue cette hausse
des bénéfices à un profit brut
plus élevé, stimulé par l’aug-
mentation des revenus, ainsi
qu’à la croissance d’une part
de bénéfice plus importante
des sociétés mises en équiva-
lence et à l’augmentation des
revenus financiers.
Cette performance s’inscrit
dans la stratégie d’ACWA Po-
wer visant à mener la transi-

tion énergétique de l’Arabie
saoudite et à se développer à
l’échelle mondiale, ciblant les
économies à forte croissance.
L’entreprise prévoit de lever
7,13 milliards de riyals de ca-
pital pour tripler ses actifs
sous gestion d’ici à 2030,
soutenant ainsi sa croissance
et sa stabilité financière.
« Ces résultats financiers
confortent notre stratégie
d'expansion ambitieuse », af-

firme Marco Arcelli, PDG
d'ACWA Power. « Ils nous
donnent les moyens d’accélé-
rer notre mission : fournir eau
et électricité à l’échelle mon-
diale, de manière économique
et durable. » 
ACWA Power affiche une
croissance modeste mais sta-
ble : son chiffre d’affaires pro-
gresse de 2,58 % au premier
semestre 2024, pour atteindre
2,81 milliards de riyals.

ARABIE SAOUDITE

ACWA Power voit son bénéfice net augmenter
de 35 % au premier semestre

MAURITANIE

Des efforts louables de l’Agence nationale pour l’emploi
pour aider les jeunes à s’insérer dans le marché du travail
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Outre le financement du guichet de
prêts à taux concessionnels du
Groupe de la Banque africaine de

développement, l’Union européenne, par-
tenaire stratégique du Groupe de la
Banque appuie le projet à travers un don
de 6,05 millions de dollars de son pro-
gramme Nexus Energy pour la Zambie,
une initiative de transformation dans le
cadre de la stratégie Global Gateway.
« Le projet vise à améliorer l’accès et la
qualité des services d’eau et d’assainisse-
ment dans la ville de Kabwe (Centre de la
Zambie) et dans la commune de Bauleni
(quartier de Lusaka), et accroître l’effica-
cité opérationnelle et financière des socié-
tés d’approvisionnement en eau et d’assai-
nissement de Lukanga (Centre) et Lusaka,
la capitale », a expliqué le chef du bureau
pays du Groupe de la Banque africaine de
développement en Zambie, Raubil Duro-
woju.
Le projet prévoit notamment de réhabili-

ter la station d’épuration d’eau de Mulun-
gushi (prise d’eau dans la rivière, canalisa-
tion d’eau brute) afin de relancer la pro-
duction de 37 500 mètres cube d’eau pota-
ble par jour.
Il prévoit également d’améliorer et d’éten-
dre de plus de 70 kilomètres, les conduites
de transport et de distribution d’eau, de
construire et d’équiper cinq forages sur les
champs de captage de Kalulu (Sud-Ouest)
et de Mukobeko (Centre).
Le projet va utiliser des technologies
d’énergies renouvelables et introduire des
mesures innovantes, comme des comp-
teurs intelligents afin de rendre les coûts
opérationnels inférieurs grâce à l’installa-
tion d’équipements d’efficacité énergétique
dans le système de production et d’adduc-
tion d’eau.
Le projet collaborera avec des partenaires
comme l’Organisation des Nations unies
pour l’enfance (UNICEF) afin de renforcer
la prestation de services d’eau, d’assainisse-

ment et d’hygiène. Il s’agira aussi de sensi-
biliser, au moins 10 000 personnes sur les
questions de nutrition et d’hygiène inté-
grées, la résilience climatique, la gestion
des déchets et de l’eau.
La longue histoire de la Banque africaine
de développement dans le secteur de l’eau
en Zambie fait de l’institution un parte-
naire unique pour accompagner le gouver-
nement zambien dans la mise en œuvre de
ce projet.
Depuis la fin des années 1970, la Banque
soutient le secteur de l’eau en Zambie. Sa
première intervention, en 1979, sur le pro-
jet d’eau et d’assainissement de cinq cen-
tres provinciaux visait à améliorer l’appro-
visionnement en eau et l’assainissement
des villes de Choma, Kalomo, Livingstone
et Monze dans le Sud du pays. Depuis lors,
la Banque a soutenu au total 14 projets
aux fins d’améliorer à long terme la sécu-
rité de l’approvisionnement en eau et l’as-
sainissement en Zambie.

ZAMBIE 

13 millions $ de la BAD
pour l’accès à l’eau et à
l’assainissement

GHANA 

L’italien BF lance
un projet

agricole de près
de 100 millions $

Au Ghana, le secteur
agricole contribue à
hauteur de 21 % au PIB

et emploie plus de 40 % de la
population active. Le gouver-
nement qui cible l’autosuffi-
sance et la sécurité alimen-
taire, compte également sur
des partenariats avec des
opérateurs étrangers pour
stimuler la production agri-
cole. 
Au Ghana, l’entreprise ita-
lienne Bonifiche Ferraresi
(BF) vient d’entamer un pro-
jet de production agricole de
90 millions d’euros (98,5 mil-
lions $) à Aveyime-Battor,
dans le district de North
Tongu de la région de la
Volta. L’annonce a été faite
dans un communiqué publié
le 5 août sur la page X (an-
ciennement Twitter) de l’am-
bassade italienne basée à Ac-
cra. 
Selon le média local Graphic
online, ledit projet s’inscrit
dans le cadre d’un partena-
riat public privé conclu avec
le gouvernement. Il porte no-
tamment sur l’installation et
le développement d’un do-
maine agricole de 5 000 hec-
tares dédié à la culture de riz,
de maïs, de soja, de tomates,
de bananes et de blé.
D’après les responsables du
projet, le domaine sera élargi
à 25 000 hectares à terme et
la production de l’entreprise
est destinée à l’approvision-
nement du marché local ainsi
qu’à l’exportation.
« Nous pensons que le Ghana
peut grandement bénéficier
de l’expertise, du savoir-faire,
de la technologie et de l’équi-
pement de l’Italie pour déve-
lopper et transformer ses res-
sources naturelles, créer de
la valeur et atteindre la sécu-
rité alimentaire. Ce projet
contribuera énormément au
développement, à la moderni-
sation et à la diversification
de l’agro-industrie dans le
pays », a déclaré Daniela
d’Orlandi, l’ambassadrice ita-
lienne.
Plus largement, cet investis-
sement s’inscrit dans le ca-
dre du plan Mattei, un pro-
gramme de « partenariat stra-
tégique » entre l’Italie et les
pays africains adopté par le
gouvernement italien en jan-
vier 2024. 
Dans le cadre de ce pro-
gramme, l’entreprise italienne
BF avait déjà conclu en juillet
dernier un accord de 455 mil-
lions $ pour la production de
grains et de pâtes alimen-
taires dans le sud de l’Algé-
rie.

Le Conseil d’administration du Fonds africain de développement a accordé le 17 juillet 2024 à Abidjan, un prêt de 13,2
millions de dollars américains à la Zambie pour faciliter l’accès à l’eau potable, à l’assainissement et à l’hygiène à 460
000 personnes et renforcer les mesures innovantes dans les localités de Kabwe et de Bauleni. Le projet va aussi
renforcer la résilience des populations bénéficiaires face aux effets des changements climatiques.

RDC 

Des travaux de forage lancés sur un projet
d’étain au Nord-Kivu

ANGOLA 

Prêt de 1,4 milliard $ d’Afreximbank
pour la construction d’une usine d’engrais

Selon les statistiques officielles, la
production de cassitérite (minerai
contenant l’étain) en RDC a atteint

33 558 tonnes en 2023. Alors que la so-
ciété Alphamin est le principal produc-
teur industriel du métal, des compagnies
s’activent pour découvrir d’autres gise-
ments économiquement viables.
En RDC, la junior minière Rome Re-
sources a annoncé le 5 août le lancement
de travaux de forage sur le prospect Ka-
layi, situé sur son projet Bisie au Nord-
Kivu. Lancés quelques semaines avant
une autre campagne similaire sur le pros-
pect Mont Agoma du même projet, ces

travaux visent à établir une estimation de
ressources minérales d’ici la fin de l’an-
née
Les travaux à Kalayi consisteront en 12
trous de forage au diamant visant à tester
la minéralisation sur 700 mètres et
jusqu’à des profondeurs dépassant 100
mètres. Dans de précédents trous de fo-
rage, une minéralisation avec des teneurs
comprises entre 1,05 % d’étain et 7,21 %
d’étain a déjà été identifiée.
« Le prospect de Kalayi présente des simi-
litudes frappantes avec la mine voisine
d’Alphamin, Mpama South [la plus
grande mine d’étain de RDC, Ndlr] où les

teneurs en étain augmentent avec la pro-
fondeur. Nous sommes impatients d’in-
former régulièrement le marché de
l’avancement de ces travaux », a com-
menté Paul Barrett, DG de Rome Re-
sources.
Pour rappel, la production d’étain en
RDC est dominée par le secteur artisanal,
Alphamin et son projet constituant la
principale source industrielle d’étain dans
le pays. Situé au nord de la mine d’Alpha-
min, le projet Bisie de Rome Resources
pourrait permettre à terme à la RDC
d’élargir sa présence sur un marché mon-
dial dominé par les pays d’Asie.

Porté par la joint-venture
Amufert, le projet permet-
tra de stimuler l’industriali-

sation, d’accroître la sécurité ali-
mentaire et de positionner l’An-
gola en tant que grenier alimen-
taire de la région.
Afreximbank a conclu un accord
de prêt de 1,4 milliard $ avec la
joint-venture Amufert SA, pour
financer la construction d’une
usine d’engrais en Angola. L’an-
nonce a été faite le vendredi 2
août 2024.
La banque africaine d’import-ex-
port a également été mandaté

en qualité d’arrangeur principal
pour soutenir la levée de fonds
nécessaires pour ce projet de
production d’ammoniac et
d’urée dans la municipalité de
Soyo en Angola. L’initiative vise
à satisfaire la demande en en-
grais sur le marché local et
d’autres marchés à l’internatio-
nal.
L’apport financier d’Afreximbank
sera complété par celui du
groupe d’investissement privé
Opaia et de l’entreprise pu-
blique des hydrocarbures So-
nangol, tous deux fondateurs

d’Amufert.
« Le partenariat avec Afrexim-
bank facilite non seulement no-
tre aventure, mais reflète égale-
ment la confiance et une vision
commune d’un avenir promet-
teur pour les initiatives de déve-
loppement de l’Afrique », a
commenté Agostinho Kapaia,
président d’Opaia Group tout en
soulignant les retombées no-
tamment en matière d’améliora-
tion des pratiques agricoles et
d’augmentation de la production
alimentaire locale.  
Notons que ce projet de produc-

tion d’engrais, annoncé en octo-
bre 2023, a été lancé en mai
2024.
En Afrique, « au cours des 10
dernières années, la consom-
mation d'engrais a maintenu un
taux de croissance annuel d'en-
viron 8%, et l'utilisation
moyenne d'engrais en Afrique
subsaharienne en 2021 a aug-
menté à 18 kg (nutriments)/ha
», a souligné l’Union africaine
dans une note produite en
marge du Sommet africain sur
les engrais et la santé des sols,
tenu en mai dernier.

Les EnjeuxEco



Après une journée marquée
par une baisse historique
sur fond de crainte d’une ré-

cession aux Etats-Unis, la Bourse
de Tokyo a clôturé en fort rebond,
ce mardi 6 août. Même tendance à
Pékin et Séoul.
Les Bourses asiatiques étaient en

hausse ce mardi 6 août et tout
particulièrement celle de Tokyo
qui a clôturé en fort rebond au len-
demain d’une chute historique sur
fond de craintes d’une récession
aux Etats-Unis et de nette remon-
tée du yen, dans la foulée d’un
resserrement monétaire au Japon.

L’indice vedette Nikkei, après
avoir dévissé de 12,4 % la veille, a
rebondi de 10,23 % à 36 675,46
points, signant la plus forte envo-
lée en nombre de points sur une
séance de son histoire. L’indice
élargi Topix a regagné mardi 9,3 %
à 2 434,21 points.

«Aujourd’hui, les marchés japo-
nais devraient commencer la jour-
née par une hausse significative,
le yen s’affaiblissant face au dol-
lar, en plus d’une réaction à la
forte baisse d’hier», a commenté
Toshiyuki Kanayama dans une
note de Monex. «Il est intéressant

de noter que le yen, qui a joué le
rôle du méchant dans la liquida-
tion spectaculaire d’hier, pourrait
devenir le héros d’aujourd’hui, of-
frant une bouée de sauvetage po-
tentielle au milieu de la volatilité
persistante», a estimé Stephen
Innes de SPI Asset Management.

Les principales Bourses européennes,
hormis Paris, rebondissent mardi en
matinée dans le sillage de la Bourse de

Tokyo alors que les autorités japonaises ten-
tent de rassurer les marchés après le violent
mouvement de correction de lundi liée en
partie au renchérissement du yen.  À Paris,
le CAC 40 cède 0,14% à 7.138 points vers
07h55 GMT, après une baisse lundi moins
marquée que les autres places européennes,
de 1,42%. L'indice parisien est plombé
mardi par les valeurs de l'énergie et de la
santé. À Londres, le FTSE 100 rebondit de
0,25% et à Francfort, le Dax s'octroie 0,55%.
L'indice EuroStoxx 50 progresse de 0,42% et

le FTSEurofirst 300 de 0,55%. Le Stoxx 600 ,
qui a plongé lundi à un plus bas de plus de
six mois, reprend 0,67%. Les contrats à
terme à Wall Street préfigurent une hausse
de 0,49% pour le Dow Jones , de 0,94% pour
le Standard & Poor's 500 et de 1,29% pour le
Nasdaq au lendemain d'une séance dans le
rouge sur fond d'inquiétude des investis-
seurs sur les perspectives économiques des
Etats-Unis. La publication dans l'après-midi
de lundi des chiffres de l'activité des services
aux Etats-Unis, ressortie à 51,4 en juillet
après 48,8 en juin, a toutefois un peu ras-
suré.  A cela ce sont ajoutées les déclarations
accommodantes du président de la Fed de

Chicago, Austan Goolsbee, qui a éloigné la
perspective d'une récession. Au Japon, l'in-
dice Nikkei , qui a chuté de plus de 12%
lundi, sa plus forte baisse depuis le krach de
1987, a repris mardi 10,23% à 34.675 points.
Les dirigeants japonais, dont le Premier mi-
nistre Fumio Kishida, ont en outre appelé
mardi au calme alors que devait se tenir
dans la matinée une réunion de crise, née
du renchérissement du yen qui a forcé les
investisseurs à clore leurs positions ven-
deuses sur la devise. 
Des traders ont déclaré mardi reconsidérer
désormais leur réaction initiale à ces événe-
ments, ce qui permet à l'indice VIX de la

volatilité à Wall Street de reculer de près de
15% mais il est reste à un niveau élevé, à en-
viron 32 points. "Fondamentalement, rien
de significatif n'a changé pour l'économie
japonaise. C'est le dénouement des posi-
tions sur les opérations de portage qui est à
l'origine d'une grande partie de la dyna-
mique des ventes", a noté Ray Sharma-Ong,
responsable investissement multi-actifs
pour l'Asie du Sud-Est chez Abrdn. 
En Europe, le rebond des marchés sera mis
à l'épreuve à 09h00 GMT avec les chiffres
des ventes au détail en zone euro qui de-
vraient afficher, selon le consensus Reuters,
un ralentissement à 0,1% sur un an en juin.

Les responsables du ministère japo-
nais des Finances, de l'agence des
services financiers et de la Banque

du Japon (BoJ) ont tenu cette réunion
tripartite mardi après-midi, a déclaré At-
sushi Mimura, un haut responsable nip-
pon en charge des devises, signe de
l'étroite coordination entre le gouverne-
ment et la banque centrale.
"Le gouvernement et la BoJ sont conve-
nus qu'il était important de suivre l'évo-
lution des marchés économiques et
financiers nationaux et internationaux
avec un sentiment d'urgence tout en éva-
luant calmement ce qui se passe", a dé-
claré à la presse Atsushi Mimura à l'issue
de cette réunion.
Une telle réunion est généralement orga-
nisée en période de turbulences sur les
marchés, en partie pour montrer que les
autorités sont prêtes à agir. La dernière
réunion de ce type a eu lieu le 27 mars, à
la suite d'une forte dépréciation du yen.

Les marchés actions dans le monde ont
lourdement chuté lundi, amplifiant un
mouvement vente des actifs entamé la
semaine dernière, avant de regagner un
peu de terrain ce mardi
L'indice Nikkei de la Bourse de Tokyo a
ainsi rebondi mardi de 10,23% à
34.675,46, en réaction au soulagement
des investisseurs, après une chute de
12,4% lundi, la plus forte en pourcentage
depuis le krach du "lundi noir" de 1987.
Atsushi Mimura a refusé de commenter
les facteurs à l'origine de la chute des ac-
tions, mais a souligné que le ministère
des Finances, l'agence des services finan-
ciers et la BoJ s'accordaient sur le fait que
l'économie japonaise continuerait à se re-
dresser progressivement.
Le Premier ministre japonais, Fumio Ki-
shida, a appelé à la prudence, disant qu'il
était important de porter un jugement
calme sur le marché. Il a présenté des
perspectives optimistes pour la qua-

trième économie mondiale, citant no-
tamment la hausse des salaires réels cor-
rigés de l'inflation enregistrée en juin,
une première depuis plus de deux ans.
"Nous reconnaissons que l'économie ja-
ponaise continue d'opérer une transition
solide vers une nouvelle étape", a déclaré
à la presse Fumio Kishida, depuis Hiro-

shima. Le ministre japonais des Fi-
nances, Shunichi Suzuki, a dit pour sa
part que le gouvernement surveillerait et
analyserait les mouvements des marchés
financiers et travaillerait en étroite colla-
boration avec les autorités compétentes,
dont la BoJ.
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Le Japon tente d'apaiser 
les investisseurs après le krach de lundi
Les dirigeants japonais ont tenté mardi d'apaiser les inquiétudes suscitées par les fortes fluctuations des marchés financiers dans
l'archipel, le Premier ministre appelant au calme et de hauts responsables des finances convoquant une réunion d'urgence pour

discuter de la situation après un "lundi noir".

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

La Bourse de New York a conclu sur une
chute brutale lundi, frôlant la panique dans
le sillage de la déroute des marchés bour-

siers, face aux craintes de récession aux Etats-
Unis et à l'appréciation du yen.
L'indice Dow Jones, au cours de sa pire séance
depuis 2022, a cédé 2,60% à 38.703,27 points.
Le Nasdaq, où se concentrent les valeurs tech-
nologiques, au plus bas depuis mai, est en
zone de correction, lâchant 3,43% à 16.200,08
points.
L'indice élargi S&P 500, accusant aussi sa
moins bonne séance depuis deux ans, a rendu
3,00% à 5.186,33 points.
L'indice VIX, dit "l'indice de la peur" parce qu'il
mesure la volatilité du marché, a grimpé en
séance à un plus haut depuis mars 2020 lors du

déclenchement de l'épidémie de Covid-19 qui
avait mis l'économie mondiale à genoux. Il
s'établissait à 35,72 points en hausse de 52%.
Les indices de Wall Street avaient commencé à
sévèrement flancher dès vendredi après les
chiffres de l'emploi pour juillet qui ont montré
une augmentation du taux de chômage à 4,3%
au lieu de 4,1%. Les créations d'emplois ont ra-
lenti à 114.000 contre 179.000 en juin.
Sur le marché obligataire, les taux d'emprunt
des titres de dette des Etats se sont enfoncés
au plus bas depuis plus d'un an pour les taux à
dix ans (à 3,77% vers 20H20 GMT) reflétant
une fuite des investissements vers la sécurité,
alors que le prix des bons du Trésor monte
quand leur rendement descend.

HORMIS PARIS

L'Europe rebondit après la correction de lundi

APRÈS UN LUNDI NOIR

Rebond des Bourses asiatiques 

APRÈS UNE JOURNÉE NOIRE SUR LES MARCHÉS BOURSIERS

Chute brutale à Wall Street 
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AUSTRALIE

La banque
centrale

maintient son
taux directeur le
plus haut depuis

près de 12 ans

La banque centrale d'Austra-
lie a maintenu mardi son
taux directeur à 4,35%, son

plus haut niveau depuis près de
12 ans, et averti qu'une baisse
n'était "pas à l'agenda" alors
qu'elle lutte contre une inflation
élevée.
La Reserve Bank of Australia
(RBA) a même envisagé de rele-
ver son taux, a précisé sa gou-
verneure Michele Bullock.
"Une baisse de taux n'est pas à
l'agenda à court terme, étant
donné ce que nous savons", a
déclaré Mme Bullock lors d'une
conférence de presse, en affir-
mant que des prix élevés pour-
raient obliger la banque à
maintenir des taux "plus haut
plus longtemps".
"Je sais que ce n'est pas ce que
les gens veulent entendre", a-t-
elle dit.
La hausse des prix à la consom-
mation a légèrement ralenti en
glissement annuel à 3,8% en
juin en Australie, mais reste au-
dessus de la cible de la RBA de
2 à 3%.
Le ministre des Finances austra-
lien, Jim Chalmers, a salué la
décision de la banque centrale,
en notant que les Australiens
étaient déjà dans une situation
difficile.
La croissance du PIB australien
avait ralenti à 0,1 % au premier
trimestre par rapport au précé-
dent, contre une hausse de
0,3% au quatrième trimestre
2023, en données corrigées des
variations saisonnières.
Sur un an, la croissance s'était
inscrite à 1,1%.

La Chine a publié un plan pour sti-
muler la consommation des mé-
nages, dont la faiblesse leste la

croissance du géant asiatique, en visant
notamment la garde d'enfants, les soins
aux personnes âgées et la restauration.
Cette liste de 20 mesures générales, pu-
bliée samedi soir par le gouvernement
chinois sur son site internet, constitue
une feuille de route destinée aux minis-
tères et aux collectivités locales.
Après une réunion au sommet en juillet,
le Parti communiste chinois (PCC) au
pouvoir s'était engagé à relancer la
consommation, sur fond de croissance
convalescente depuis la levée fin 2022
des mesures anti-Covid qui avaient lour-
dement pénalisé l'activité. Le gouverne-
ment exhorte notamment dans son
document à "augmenter l'offre de ser-
vices de soins aux personnes âgées", via
différentes mesures - un créneau de dé-

veloppement pour l'économie chinoise
dans un contexte de vieillissement inexo-
rable de la population.
Sur fond de recul marqué chez les jeunes
Chinois de l'envie d'avoir des bébés, en
raison du coût élevé de l'éducation et du
manque d'aides sociales, le texte appelle
également à développer l'offre en matière
de garde d'enfant. Des réductions d'im-
pôts sur le revenu sont également pré-
vues, notamment pour compenser le
coût des soins apportés aux enfants de
moins de trois ans et aux personnes
âgées.

Développement du tourisme

Le gouvernement promet aussi de faire
en sorte que les petites et microentre-
prises éligibles dans le secteur des ser-
vices puissent bénéficier d'un soutien
financier plus important, en particulier

de la part des banques. Dans l'alimenta-
tion, le texte appelle à la tenue de davan-
tage de festivals ayant pour thème la
nourriture ou encore à renforcer la pro-
motion des "snacks" de la cuisine de rue
– dont les Chinois sont déjà très friands.
Il promet également d'encourager les
grandes entreprises étrangères du secteur
à ouvrir leurs premiers points de vente
en Chine.
En matière d'hébergement, le document
plaide pour une meilleure offre qualita-
tive ou encore pour la rénovation de lo-
gements inutilisés en zone rurale, afin d'y
ouvrir davantage d'auberges ou de mai-
sons d'hôtes. Parmi les autres mesures fi-
gure l'appel à soutenir financièrement
des formes de tourisme (sportif, croi-
sières, camping) encore peu développées
dans le pays.

CAMPINGS, GARDE D'ENFANTS, FESTIVALS

Comment la chine compte
relancer la consommation
des ménages
Le gouvernement chinois a publié un plan de 20 mesures pour doper la consommation des
ménages, dont la faiblesse pèse sur la croissance du pays.

La volte-face du gouver-
nement serbe sur un
projet d'extraction de li-

thium bloqué, dans le cadre
d'un accord visant à approvi-
sionner l'UE en matières pre-
mières essentielles, a déclen-
ché une vague de protesta-
tions dans le pays.
Quelques jours avant de si-

gner un accord de coopéra-
tion avec l'UE sur l'approvi-
sionnement en matières pre-
mières critiques, la Serbie a
donné son feu vert au géant
minier anglo-australien Rio
Tinto pour développer ce qui
pourrait devenir l'une des
plus grandes mines de li-
thium d'Europe.

Cette décision a déclenché
une nouvelle vague de pro-
testations dans le pays.
Un projet controversé
Le projet minier de Jadar est
en suspens depuis 2022,
lorsque Belgrade a retiré l'ap-
probation d'un plan d'aména-
gement du site de 250 hec-
tares en raison de l'opposi-

tion généralisée de la popula-
tion. Mais après que la Cour
constitutionnelle a jugé la dé-
marche illégale au début du
mois, le gouvernement dirigé
par le président Aleksandar
Vučić a rapidement adopté
un décret le 16 juillet permet-
tant au projet de redémarrer
immédiatement.

La Grèce a récemment enregistré
une baisse significative de son taux
de chômage, atteignant 9,6% en

juin 2024. Cette diminution marque la
première fois depuis 2009 que le chô-
mage tombe en dessous de 10%, selon
les données publiées par l'Autorité sta-
tistique hellénique (ELSTAT)
Ce chiffre est d'autant plus impression-
nant qu'il représente une baisse de 1,8
points de pourcentage par rapport à juin
2023, où le taux de chômage s'élevait à
11,4%.
Cette tendance à la baisse s'accompagne
également d'une augmentation notable
du nombre de personnes employées.

Des chiffres en baisse

L'analyse des données de l'Autorité sta-
tistique hellénique (ELSTAT) révèle que
le nombre de chômeurs a diminué de 85
865 personnes par rapport à juin 2023,

atteignant 456 663 personnes en juin
2024. Cette réduction du chômage s'ac-
compagne d'une augmentation du nom-
bre de personnes employées, qui a at-
teint 4 293 899 personnes, soit une
hausse de 79 229 individus par rapport à
l'année précédente.
Dans une publication sur Facebook, le
Premier ministre Kyriakos Mitsotakis a
salué cette évolution positive : « Selon
l'Autorité statistique hellénique (ELS-
TAT), le taux de chômage dans notre
pays est tombé à 9,6 % en juin contre
10,3 % en mai. C'est le niveau le plus bas
depuis le même mois en 2009.De plus,
nous avons constaté une augmentation
de 400 000 du nombre de personnes em-
ployées. »

Les facteurs de la baisse

Plusieurs facteurs expliquent cette
baisse. Tout d'abord, la relance écono-

mique post-crise a joué un rôle crucial.
Depuis 2019, le gouvernement a mis en
place diverses politiques économiques
visant à stimuler l'emploi et à attirer les
investissements étrangers.
Par exemple, le développement de l'aé-
roport international abandonné Ellini-
kon, évalué à 8 milliards d'euros, a gé-
néré de nombreux emplois dans le sec-
teur de la construction et des services.
De plus, le secteur du tourisme en pleine
expansion a considérablement contribué
à la réduction du chômage. Avec des re-
cords de fréquentation battus en 2023 et
une saison touristique en 2024 qui s’an-
nonce sans précédent, le nombre d'em-
plois saisonniers a augmenté.
Le ministère du Travail a rapporté une
embauche record de 339 208 personnes
au cours des six premiers mois de l'an-
née, notamment dans les secteurs de la
restauration et de l'hébergement.
Quelles conséquences ?

Les répercussions sont plutôt positives
sur l'économie et le bien-être des ci-
toyens grecs. L'augmentation du nombre
de personnes employées stimule la
consommation et par la même occasion
renforce le pouvoir d'achat et contribue
à la croissance économique. Cependant,
le marché du travail reste marqué par
une forte proportion d'emplois tempo-
raires et à temps partiel, particulière-
ment parmi les jeunes de 15 à 24 ans,
qui sont souvent prêts à accepter des sa-
laires bas et des conditions de travail
flexibles. Par ailleurs, les données mon-
trent une diminution du chômage des
femmes de 2,2 points de pourcentage
par rapport à juin 2023 et une baisse de
2 points du chômage des jeunes. Néan-
moins, le nombre de personnes em-
ployées reste encore inférieur d'au moins
300 000, par rapport à 2009.

GRÈCE 

Athènes voit son taux de chômage chuter à 9,6% une embellie économique

SERBIE 

De nouvelles manifestations menacent un projet
d'extraction de lithium
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Alors que la plupart des constructeurs automobiles
proposent une garantie de 7 ans sur leurs véhi-
cules électriques, MG innove en proposant la ga-

rantie à vie !
Jamais, ou rarement, les voitures thermiques n’ont eu
droit aux mêmes conditions de garantie que celles pro-
posées sur les voitures électriques. Les constructeurs
coréens ayant démocratisé la garantie de 7 ans depuis
plusieurs années déjà. Mais sur l’électrique, la garantie
"XXL" s'avère quasiment un prérequis, quel que soit le
constructeur. Une façon de rassurer le client face à une
technologie en pleine évolution et pour laquelle le recul
est encore limité. De la même façon qu’il fallait rassurer
sur la qualité des Kia et Hyundai alors que les marques
n’étaient pas les plus connues.
Mais désormais, c’est MG qui va encore plus loin que
les garanties 7, 8 ou 10 ans proposées chez certains
constructeurs automobiles. Le constructeur sino-britan-
nique passe effectivement à la garantie à vie !

Illimité dans le temps et en kilomètres

Ne nous emballons pas trop vite car pour l'instant, la
marque du groupe SAIC Motors ne propose cette garan-
tie à vie qu’en Thaïlande. Il n’empêche que cette initia-
tive, qui aurait été mise en place à l’occasion du
centenaire de la marque a de quoi étonner car en plus
d’une garantie illimitée dans le temps, elle l’est aussi en
nombre de kilomètres. Autrement dit, en achetant une
MG, les clients thaïlandais n’auront presque plus à
changer de voiture de leur vie, puisque la batterie, le
moteur et l’électronique de puissance sont sous garan-
tie.
Ne serait-ce pas se tirer une balle dans le pied que de
proposer une telle garantie à vie ? Sachant que la ga-
rantie chez MG en Europe est normalement de 7 ans et
150 000 km, "au premier terme échu" comme on dit.
Justement, peut-on voir une telle garantie arriver chez
nous ?

Le meilleur moyen d’attirer ?

On peut effectivement se demander si, à un moment où
les ventes de MG semblent caler, en dépit de tarifs qui
restent aussi intéressants que quand MG la MG4 avait
encore le bonus (pour le cas français), et que les tarifs
de douanes ont été augmentés, une telle opération
commerciale pourrait être un énorme coup de projecteur
sur la marque.
D’autant que même si la Thaïlande où la garantie à vie
est proposée est un marché lointain, sur les quatre mo-
dèles qui la proposent, deux sont bien connus chez
nous : la MG4 et le Cyberster. Les deux autres modèles
concernés sont les monospaces Maxus 7 et Maxus 9.
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Ce constructeur de voitures
électriques se lance dans la

garantie à vie ! La BMW M 1000 RR est un
monstre à ne pas mettre

entre toutes les mains

La BMW M 1000 RR fait par-
tie de ces rares machines
hors du commun, qui sem-

blent directement sortir d'un team
du championnat du monde de Su-
perbike. En plus de notre modèle
du jour, on peut également citer la
Ducati Panigale V4R. Toutes les
deux ont notamment comme point
commun d'offrir une présentation
exemplaire.
Par rapport à la S 1000 RR, notre
M 1000 RR se démarque par un
emballage entièrement fait de car-
bone apparent, de nouvelles ailettes
génèrent un appui plus significatif
même sur l’angle, avec 5,7 kg d’ap-
pui à 150 km/h (+ 1,6 kg par rap-
port à la génération précédente) et
22,6 kg à 300 km/h (+ 6,3 kg par
rapport à la précédente). Une plus
grande bulle promet un flux d’air
plus protecteur du pilote. Toutes
ces améliorations permettent une
vitesse maximale annoncée à 314
km/h, en hausse de 8 km/h. Vérita-
ble innovation sur une BMW, les
conduits de refroidissement du
système de freinage avant sont
aussi en carbone dans la version
compétition.

La super sportive ultime

En termes d’esthétique, la nouvelle
RR est plus trapue, sa face avant
change avec le conduit d’admission
central plus large et un carénage
qui remonte de façon plus visible
sur les côtés de la bulle dont le

bombé est plus important. Les ai-
lettes sont arquées vers le sol et si-
gnificativement plus larges que sur
la génération 2022. La boucle ar-
rière a aussi été redessinée pour
paraître plus aérienne. Résultat : la
moto reste haute. Même un
conducteur mesurant 1,80 m, aura
du mal à la mouvoir à l’arrêt ou à
basse vitesse.

La finition est à la hauteur des
moindres détails : platines de re-
pose-pieds, leviers, tés de fourche,
toutes ces pièces sont usinées à la
perfection avec une qualité ressen-
tie très haut de gamme. Comptez
minimum 33 790 € pour la version
de base, auxquels il faudra ajouter
5 300 € pour le pack M Competi-
tion qui comprend le coloris Black
storm metallic, des pièces fraisées
et en carbone, la chaîne endurance
M, l’option passager, le chronomè-
tre GPS au tableau de bord et un
bras oscillant plus léger de 220 g.
Essayée avec ce pack M, on re-

trouve sur la 1000 RR une ergono-
mie de super sportive. Les platines
de repose-pieds qui offrent 6 posi-
tions permettront au pilote d’ajus-
ter finement sa position. Les
réglages des leviers sont aussi ap-
préciables pour avoir la meilleure
préemption possible. En somme, la
M 1000 RR respire la course. C’est
d’ailleurs une machine prisée en

compétition pour ses qualités dy-
namiques et son moteur.
Annoncée pour seulement 192 kg
à plein, la M 1000 RR abat le 0 à
100 km/h en 3,1 secondes selon
BMW. Le 4 cylindres en ligne de
999 cm3 développe toujours 213 ch
à 14 500 tr/min et 113 Nm à 11 000
tr/min. Un bloc allégé le plus pos-
sible grâce à des soupapes titane et
des arbres à cames optimisés et qui
se gère à la poignée droite via les 7
modes de conduites. Rien de nou-
veau par rapport à l’ancienne géné-
ration sur cet électronique déjà
extrêmement aboutie.

Avec ses 213 ch et son poids de seulement 193 kg en ordre de marche, la M 1000
RR est la moto la plus méchante de la gamme BMW. Nous avons pu l'essayer dotée
du pack Racing lors d’une journée piste sur le circuit Paul Ricard, dans le sud de la

France. Verdict.



Si l'explosion de l'IA a été l'occasion de
découvrir une nouvelle société qui a
émerveillé le monde, à savoir Ope-

nAI, certaines voix se sont aussi élevées
pour critiquer le partenaire de Microsoft.
Ça a très vite été le cas d'Elon Musk, qui
avait été un des fondateurs de l'entreprise
en 2015, avant de la quitter trois ans plus
tard. Le milliardaire avait même déposé
une plainte en février, avant de la retirer
discrètement en juin… pour aujourd'hui

revenir devant les tribunaux.

Elon Musk attaque une nouvelle fois OpenAI

Elon Musk se fait une fois encore remar-
quer dans le dossier OpenAI. L'homme
d'affaires relance en effet son combat judi-
ciaire contre OpenAI, en déposant une
plainte contre la firme, mais aussi son pa-
tron Sam Altman ainsi que son lieutenant
Greg Brockman.

Il accuse ces hommes de l'avoir induit en
erreur au moment de la fondation d'Ope-
nAI, et ce, afin d'obtenir des fonds. « Alt-
man, de concert avec d'autres défendeurs, a
intentionnellement courtisé et trompé
Musk, profitant des préoccupations huma-
nitaires de Musk concernant les dangers
existentiels posés par l'I.A. » indique la
plainte, selon une information du New
York Times.

OpenAI a-t-il le droit d'être une entreprise
commerciale ?

Dans la plainte, l'accusation explique
qu'OpenAI a trahi sa promesse de partager
gratuitement ou en open source sa techno-
logie. À la place, OpenAI s'est lié commer-
cialement avec Microsoft, et a réservé sa
technologie au géant américain de la tech.
« OpenAI et Microsoft s'apprêtent à faire
fortune en vendant cette technologie au pu-
blic, ce qui ne serait pas possible si l'organi-
sation à but non lucratif mettait ses
recherches et sa technologie en libre accès,
comme Altman l'a promis à plusieurs re-
prises » ajoute par ailleurs la plainte. Elon
Musk espère pouvoir ramener OpenAI à sa
mission d'origine avec cette action en jus-
tice. Un simple voeu pieu ?

MTN Bénin obtient un prêt pour améliorer 
son infrastructure et déployer la 5G 

Du retard
pour la

livraison des
accélérateurs
Blackwell de

Nvidia

Fortement demandés, les
cartes accélératrices GB200
devraient être livrées avec

quelques mois de retard. Un défaut
de conception aurait été découvert
lors de la production des cartes.
Dévoilé en mars dernier, les accé-
lérateurs GPU B200 sous l’archi-
tecture Blackwell se font attendre.
Selon The Information, Nvidia au-
rait averti Microsoft, Google et Meta
que les fameuses cartes pour ser-
veur (GB200) seront livrées avec
un retard d’au moins trois mois.
L’un des principaux partenaires de
fabrication de Nvidia aurait décou-
vert un « défaut de conception »
empêchant les cartes d’être lan-
cées à temps.
En l’espèce, il s’agit de TSMC qui
aurait identifié le problème. Ce der-
nier résiderait dans le processeur
qui relie deux GPU Blackwell sur la
carte GB200 (composé d’un CPU
et de GPU). Taillée pour le HPC et
l'IA, Grace Blackwell est une carte
dotée de 400 milliards de transis-
tors et de cinq composants, deux
GPU Blackwell, un CPU Grace et
deux puces d'entrée/sortie I/O. La
découverte est « inhabituellement
tardive » au cours du processus de
production et a contraint Nvidia à
revoir la conception de la puce. Il
lui faudra quelques mois pour ef-
fectuer des tests avec TSMC avant
de commencer à produire les accé-
lérateurs en masse comme prévu.

Préserver l'image de marque et éviter un
risque financier

S'il est avéré, ce retard devrait per-
turber considérablement les clients
de Nvidia, dont beaucoup prévoient
de mettre en place le datacenter
dédié à l’IA au début de l'année
prochaine. Google, par exemple,
aurait passé commande de plus de
400 000 cartes GB200, dans le
cadre d'un accord évalué à plus de
10 Md$. Meta a également passé
une commande similaire, tandis
que Microsoft souhaite disposer de
55 000 à 65 000 puces GB200 pour
OpenAI d'ici le premier trimestre
2025.
Pour compenser le retard, Nvidia
envisagerait de produire une ver-
sion mono-GPU de l’accélérateur
Blackwell, afin de pouvoir honorer
certaines de ses premières com-
mandes. Le fournisseur préfère
avoir un peu de retard, plutôt que
de livrer un produit défectueux. Un
moyen de voir écorner son image
de marque, mais aussi de payer
des pénalités. Les GB200 coûtent
jusqu'à 70 000 dollars l'unité, alors
qu'un rack de serveur complet
coûte plus de 3 M$. Nvidia s'atten-
drait à vendre entre 60 000 et 70
000 serveurs complets.

TIC 13Mercredi 7 août 2024 Les EnjeuxEco

Groq lève 640 M$
La société fondée par Jonathan Ross en 2016
et proposant des accélérateurs LPU (langage
processing unit) pour les traitements IA séduit
toujours les investisseurs. Dans un tour de table
mené par Blackrock, Neuberger Berman, Type
One Ventures, Cisco, KDDI et Samsung
Catalyst Fund ont participé à l'opération. Au
total, Groq a levé depuis sa création 1 Md$ et
atteint une valorisation de 2,8 Md$. En parallèle
de cette annonce, l’entreprise a indiqué avoir
recruté Yann le Cun, responsable scientifique de
l’IA chez Meta en tant que conseiller technique
et Stuart Pann, ancien CIO de HP et ex-
responsable de l’activité fonderie d’Intel comme
directeur des opérations (COO).

Infineon supprime 1 400
postes
La firme allemande spécialisée dans les semi-
conducteurs a annoncé la suppression de 1 400
postes et la délocalisation de 1 400 autres.
Cette décision intervient après que le chiffre
d'affaires du troisième trimestre a été inférieur
aux attentes (3,7 Md€ contre 3,8 Md€). En
conséquence, la société a abaissé ses
prévisions de revenus (à 15 Md€) pour
l’ensemble de l’année pour la troisième fois en
quelques mois. « La reprise sur nos marchés
cibles ne progresse que lentement. La faiblesse
prolongée de la dynamique économique a
entraîné dans de nombreux domaines des
niveaux de stocks supérieurs à la demande
finale », a expliqué aux analystes Jochen
Hanebeck, DG d’Infineon.caisse.

Zoom Docs lancé.
Présenté en octobre 2023, ce service donne la
possibilité aux utilisateurs de trouver des
informations, partager des fichiers, etc. dans un
seul et même espace de travail, le tout
s’intégrant facilement à Zoom et aux
applications tierces. Il comprend des
fonctionnalités de document traditionnelles,
ainsi que des wikis et des blocs de contenu à
glisser-déposer pour les tableaux, les
graphiques et les images. Les utilisateurs
pourront également faire appel à l’IA générative
via AI Companion pour résumer rapidement du
contenu, rechercher facilement des documents.
L'offre de Zoom entre en concurrence avec des
poids lourds du secteur Teams de Microsoft

Brèves
Brèves

AVEC UNE NOUVELLE ACTION EN JUSTICE

ChatGPT : Elon Musk
repart à l'assaut d'OpenAI
Elon Musk vient d'intenter une nouvelle action en justice contre OpenAI, et sa direction. Il accuse la

société à l'origine de ChatGPT d'avoir dévoyé sa mission initiale.

L’opérateur de télécoms MTN
a obtenu un financement de
65 milliards FCFA pour la

mise à niveau de ses systèmes
et le déploiement de nouvelles
technologies, dont la 5G.
D’après la DG de MTN Bénin, le
financement obtenu permettra «
la mise à niveau des systèmes,
l’amélioration de l’expérience
client et l’extension du réseau,
mais également le déploiement
de nouvelles technologies dont
la 5G ».

La BOAD a participé à hauteur de
20 milliards FCFA au finance-
ment. La Banque Atlantique, ar-
rangeur principal de l’accord, a
fourni 30 milliards FCFA. L’insti-
tution financière a également
mobilisé 15 milliards FCFA au-
près de la Société Générale, de la
Banque Internationale pour l’In-
dustrie et le Commerce (BIIC), et
de BGFI Bank, entre autres.
Le DG de la Banque Atlantique
s’est dit fier « de contribuer, via
ce financement, à  l’accélération

de la transformation numérique
du Bénin, à la création de nou-
velles opportunités économiques
et au renforcement du position-
nement du pays sur la scène in-
ternationale». Pour lui, la 5G «
stimulera l’innovation et la créa-
tion d’emplois dans de nom-
breux secteurs d’activités ».
La BOAD s’est réjouie du projet
de MTN Bénin. « Avec ce projet,
qui s’inscrit en droite ligne de
notre Plan stratégique Djoliba
[un programme visant à augmen-

ter les capacités de financement
dans la région entre 2021 et
2025, NDLR], la BOAD réaffirme
son engagement à soutenir la
promotion et le financement des
investissements productifs pri-
vés dans ses États membres », a
déclaré Moustapha Ben Barka.
Uche Ofodile s’est finalement ré-
jouie de voir le processus de fi-
nancement aboutir alors que
l’opérateur fête les 25 ans de son
installation au Bénin.
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PRÉSIDENTIELLE AMÉRICAINE 

Le parti démocrate adoube la candidature
de Kamila Harris
C’est désormais officiel. La vice-présidente américaine, Kamila Harris, est candidate du parti
démocrate pour la présidentielle, qui aura lieu le 4 novembre prochain.
Les congressistes démocrates l’ont plébiscitée à quasiment la majorité de leurs voix. Elle sera
en duel avec l’ancien locataire de la Maison Blanche Donald Trump.
Après le retrait forcé de Joe Biden de la course électorale, la candidature de Harris devenait
évidente. Il lui fallait juste la caution du camp démocrate. Mercredi 7 août 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz

Les EnjeuxEcoQuot id i en  na t i ona l  d e  l ’ é conomie

MOSTAGANEM 

Une production de plus d'un million de
quintaux de récoltes protégées attendue

Une production de plus d'un mil-
lion de quintaux de différentes
récoltes protégées est attendue

dans la wilaya de Mostaganem, au titre
de la saison agricole 2023-2024, a-t-on
appris auprès de la direction des Ser-
vices Agricoles (DSA).
Le bilan provisoire du service d'organi-
sation de la production et de l'appui
technique à la DSA indique que la cam-
pagne de cueillette des récoltes proté-
gées (sous serres et multi-chapelles), es-
timées à 7 produits maraîchers, a été
lancée dernièrement et a connu, jusqu'à
la fin du mois de juillet dernier, une
production de 732.000 quintaux, avec
un rendement de 559 quintaux à l'hec-
tare.
Il est prévu, lors de cette campagne, qui
concerne 1.740 hectares de terres em-
blavées, une production de 1,43 million

de quintaux de différentes récoltes, a-t-
on ajouté.
Jusqu'à la fin du mois dernier, 1.312 ha
de la superficie globale destinée à cette
campagne saisonnière a été  récoltée,
permettant une production de 388.000
qx de tomates protégées, 180.000 qx de
poivrons, 60.000 qx d'aubergines et
55.000 qx de concombres.
Ces produits s'ajoutent à la courgette
produite à l'intérieur des dômes, qui a
dépassé les prévisions, estimées à
38.000 qx, avec des quantités supplé-
mentaires s'élevant jusqu'à présent à
2.000 qx.
En outre, la production de divers lé-
gumes de saison, au cours de la cam-
pagne agricole en cours, a dépassé les
3,411 millions de quintaux, dont la ma-
jeure partie est constituée de produits
comme la pomme de terre de saison,

qui ont commencé à approvisionner les
marchés nationaux et régionaux, en
avril dernier
La production de cette campagne, qui
concerne 21 espèces végétales, devrait
atteindre 7,167 millions de qx, après la
récolte de la superficie totale allouée à
cette filière, estimée cette année à
18.623 hectares, selon la même source.
Les produits maraîchers représentent 75
pour cent de la production agricole de
la wilaya de Mostaganem, grâce aux ré-
coltes de pommes de terre, de tomates,
d'oignons et aux campagnes précoces,
saisonnières et d'arrière saison, qui ap-
provisionnent les marchés à différents
périodes de l'année, sans compter les
campagnes de légumes protégés, que ce
soit à l'intérieur des serres ou de dômes,
a-t-on expliqué. 

Le wali d’Oran a effectué une vi-
site sur le terrain pour inspecter
le projet d’achèvement de la

route de contournement reliant le port
d’Oran et l’autoroute est-ouest.
Les services de communication de la
wilaya ont publié  sur la page officielle
de Facebook une vidéo montrant
l’achèvement de toutes les étapes de ce
projet structurant et stratégique pour
la capitale de l’ouest algérien.
Le wali a confirmé, dans des déclara-
tions à la presse   : « grâce à l’Etat algé-
rien, dirigé par le président de la Ré-
publique, Abdelmadjid Tebboune, la
décision a été prise de réévaluer ce
projet. Un budget a été alloué et les
autorités locales ont également tra-
vaillé pour éliminer les problèmes

techniques qui empêchaient l’avance-
ment du projet, qui a connu un retard
important ». Le wali a salué les efforts
déployés par les entreprises de réalisa-
tion, représentées par un groupement
d’entreprises algéro-turque, soulignant
que des travaux de préparation seront
réalisés le long de la route côtière à
travers des opérations de décoration et
la réalisation d’espaces verts, d’instal-
lations sportives pour les jeunes, de
cafés, restaurants et autres investisse-
ments.
Pour rappel, le projet, dans sa pre-
mière partie, est une autoroute reliant
le port d’Oran et la première rocade
sud au carrefour de Canastel sur  une
distance de 8 km. Cette partie com-
prend plusieurs installations tech-

niques majeures, dont une installation
maritime, un pont, deux tunnels, 4
murs de soutènement et deux carre-
fours routiers. Cet important port de
trafic a connu un retard important
dans sa réalisation pour des raisons
techniques, notamment l’enregistre-
ment de cinq glissements de terrain,
qui ont finalement maîtrisés.
Une fois mis en service, ce projet per-
mettra d’ajouter de la valeur ajoutée et
du dynamisme économique à la capi-
tale de l’ouest du pays, en éliminant les
embouteillages et en accordant une
plus grande fluidité au mouvement
des camions se dirigeant vers le port
via l’ancienne route, qui est actuelle-
ment estimé à environ 1 600 camions
par jour.

L’armée américaine a
achevé ce lundi le retrait
de sa dernière base au

Niger, située à Agadez, en
conformité avec les exigences
du régime militaire en place
dans ce pays sahélien en
proie à des violences jiha-
distes.
Après le départ de près de 800
soldats début juillet de la base
de Niamey, il ne restait plus
qu’environ 200 militaires amé-
ricains à Agadez, une base
stratégique dans le nord du
Niger.
Le désengagement des
troupes américaines basées
au Niger dans le cadre de la
lutte contre le terrorisme

ayant débuté le 7 juin dernier
à Niamey s’est achevé lundi à
Agadez (nord) « de manière
satisfaisante », d’après un
communiqué conjoint du dé-
partement de la Défense des
Etats-Unis et du ministère ni-
gérien de la Défense natio-
nale.
Dans un communiqué, le
commandement militaire amé-
ricain pour l’Afrique (Africom)
a annoncé que le retrait des
forces et du matériel améri-
cains de la base aérienne 201
était désormais complet.
« La coordination se poursui-
vra entre les forces armées
américaines et nigériennes au
cours des prochaines se-

maines pour garantir que le
retrait total se déroule comme
prévu », précise le communi-
qué. Sabrina Singh, porte-pa-
role adjointe du Pentagone, a
indiqué que « une vingtaine
de personnes sont encore
présentes au Niger », se trou-
vant à l’ambassade des États-
Unis à Niamey pour « prépa-
rer la fin du retrait».
Le retrait s’est conclu par une
cérémonie de transfert des
installations en présence de
responsables des deux pays,
marquée par le décollage du
dernier avion américain. Le
colonel-major Mamane Sani
Kiaou, chef d’état-major de
l’armée de terre, a souligné

que « ce retrait ne signifie pas
la fin de la coopération mili-
taire entre les deux pays ».
Fin juillet, le général d’Africom
Kenneth Ekman avait an-
noncé que les opérations de
retrait seraient complètes dé-
but août, soit avant la date ini-
tialement prévue du 15 sep-
tembre.
Contrairement à l’armée amé-
ricaine, les convois de mili-
taires français ont dû quitter
le pays par voie terrestre
jusqu’au Tchad, traversant
parfois des zones à la situa-
tion sécuritaire instable, tan-
dis que le départ américain
s’est effectué par voie aé-
rienne.

LIAISON DU  PORT D’ORAN À L’AUTOROUTE EST-OUEST

Réception imminente du projet

NIGER 

L’ultime base de l’armée américaine ferme ses portes

ENERGIE-MINES 

Arkab en visite de
travail au Niger

Le ministre de l'Energie et des
Mines, Mohamed Arkab, effec-
tue, à partir d’hier mardi, une vi-

site de travail au Niger, au cours de
laquelle il examinera les moyens de
renforcer et de développer la coopé-
ration bilatérale dans le domaine de
l'énergie, indique un communiqué du
ministère.
"A l'invitation du ministre nigérien du
Pétrole, Mahaman Moustapha
Barké, le ministre de l'Energie et des
Mines, Mohamed Arkab, effectue,
mardi et mercredi, une visite de tra-
vail dans la capitale du Niger, ac-
compagné du PDG et de cadres de
Sonatrach et de cadres du minis-
tère", lit-on dans le communiqué. 
Au cours de cette visite, le ministre
aura des rencontres et des réunions
avec des responsables nigériens,
dont le ministre du Pétrole, pour exa-
miner les moyens de renforcer et de
développer les perspectives de coo-
pération bilatérale, notamment dans
le secteur de l'énergie et des mines
et particulièrement dans le domaine
des hydrocarbures, à travers la re-
prise de l'activité de Sonatrach au
Niger, dans le cadre de sa stratégie
visant à étendre ses activités sur le
marché international de l'énergie, no-
tamment en Afrique, selon la même
source.

ROYAUME-UNI

Eluned Morgan
devient la
première femme
à diriger le Pays
de Galles

Eluned Morgan est devenue
mardi la première femme à diri-
ger le gouvernement gallois,

après avoir été élue par le Parlement
local de cette nation constitutive du
Royaume-Uni.
Agé de 57 ans, Eluned Morgan,
cheffe du parti travailliste au Pays de
Galles, succède à Vaughan Getting,
qui a démissionné le mois dernier
après une série de scandales.
Elue du parlement local depuis 2016,
elle siège depuis 2011 à la chambre
des Lords à Westminster, la chambre
haute du Parlement britannique, où
elle est actuellement enregistrée en
"congé autorisé".
Elle a également été députée euro-
péenne de 1994 à 2009.
"C'est l'honneur de ma vie de me
tenir devant vous aujourd'hui en tant
que première femme à devenir Pre-
mière ministre galloise", a-t-elle dé-
claré mardi après son élection.
Au Pays de Galles, qui compte 3,1
millions d'habitants, le gouvernement
local est compétent sur de nom-
breuses questions comme la santé,
l'éducation ou les transports.
Durant la campagne pour la tête du
parti travailliste gallois, où elle était
seule en course, elle s'est présentée
comme la "candidate de l'unité".


